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JURIDICO-POLITIQUE , 

; S U R L E S 


PRISES maritimes^ 

Et furies moyens qui doivent concourir 
pour rendre ces Prifes légitimes. 

chapitre 

les vaijfenuxquîom des Patente] 
de deux Princes dife'rens, font^ 
us de bonne prife ? 

§. I. ' 


O us avons vu dès le com¬ 
mencement de ce Traité que 
les vaifleaux armés en Courfe 
doivent être munis de Patentes de leur 
.. Souverain. 

Part, J/, 



A 
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§. II. 

Il s’agît ici de favoir s’ils peuvent fe 
faire donner des Patentes par deux Prin¬ 
ces difterens, & s’ils font de bonne prife 
^dahs le cas où ils s’en font munis. L’affir¬ 
mative paroît d’abord tout-à-fait natu¬ 
relle ; car on ne devroit point regar¬ 
der comme un Armateur légitime, mais 
plutôt comme un vrai Corfaire celui 
qui , non content des expéditions de 
Ton Souverain , entreprendroit de lui 
égaler, pour ainfi dire, par la double 
* Patente, tout, autre Prince de. qui il 
l’auroit' obtenue. Cet Armateur feroit 
‘d’ailfeurs coupable d’avoir privé fon 
Souverain légitime de l’appanage le 
plus inaliénable de la fouveraineté ; 
•.qui eft;le domaine fuprême , exclufif 
ou indivifible fur fes valfaux, 

§. III. 

Ce fentiment fe trouve appuyé pajf 
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des raifons 

ne peut cW à la fois fujet de deux 
Pnnces dtfferens, ni s’engager au fer- 
vice de 1 un qu’,1 n’ait fini fes engage- 

Jiemens avec l’autre. Le travail que lui 

impofe 1 obligation qu’il a de bien rem¬ 
plir fon devoir à l’égard d’un feul maî- 
tre fait affez voir l’impoffibilité, fon- 
dce d ailleurs fur le droit., qu*ij xr a'en 
ce qu’un Armateur s.’affujettiire en mê- 
me-tems, aux deux Puiffances qui 1 ^; 
auront expédié des Patentes* 

O ' 's 


§. ïv... . . 

n faut de plus obferver que fi cet 
Armateur, abufant des Patentes donc 
il eft muni, fe rend coupable envers 
les Princes qui les lùi auront accor¬ 
dées, il doit nécelfairément fe foumet- 
tre a la Jurifdiélion de tous les deux ,• 
& par là compromettre & rendre nulle, 
contre tout droit, celle de fon Souve^ 
rain légitinîe. • ' •d . u-.y . . , 









§. V. 

Ceft pour ces raifons que l’Ordon-^ 
nance des Courfes, art. 7 déclare de 
bonne prife -tout vaifTeau muni de Pa¬ 
tentes de différens Princes ) & que file 
vailTeau trouvé dans ce cas eft arme 
en guerre, le Capitaine & les Officiers 
devront en être punis comme des Pi' 
Irates. Rien de plus dangereux en ef¬ 
fet que cette pratique : un Armateur 
pourroit dans bien des occafions fe 
porter au moyen de l’une des Paten¬ 
tes à des violences que l’autre lui in- 
'terdiroit, & attaquer des vaifTeaux qui 
pe feroient point à fes ennemis. 

§. VL 

Quelque naturelle que foit la défen-» 
fé des deux Patentes, elle foufFre ce¬ 
pendant fes exceptions. Il eft; bien vrai 
que fi les deux Princes qui auroienîi 
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expédié des Patentes à PArmateur ne 
fuivoient pas le même parti ni les mê¬ 
mes intérêts dans la guerre, il y au- 
roit de grands abus dans leur ufage. 
En vertu de l’une des deux commif- 
mns l’Armateur pourroit inquiéter la 
ation qui feroit en guerre avec- le 
ouveiain qui la lui auroit accordée, 
^uoiqu elle fut en paix avec d’autres 
dont il auroit également reçu des Pa^n- 
tes. Si 5 par exemple, au commencement 
de cette guerre ( 174^^ ) Sujet des 
Etats Généraux, alliés de l’Efpagne, eût 
ete ete muni de Patentes par fa Républi¬ 
que pour aller en Courfe, qu’d l’eÛt été 
en même-tems par PAngleterre,avec qui 
nous fommes en guerre ", & Alliée de 
la Hollande ; il eft évident qu’en vertu 
des Patentes de la Grande - Bretagne 
il auroit pu troubler le commerce des 
Espagnols, que les Lettres dès Etats 
Généraux lui auroient enjoint de me 
point inquiéter. C’eR à ce cas quU 
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faut rapporter, l’article 7 de l’Ordon-. 
nance des Courfes, & à plus forte rai^ 
fon à celui où les Patentes feroient de 
deux Princes ennemis. 

§. VIL 

Mais fl les deux Patentes, etoient 
expédiées par deux Souverains qui fui- 
viifent le mêrhe parti & le même inte¬ 
ret dans la güerre comme font au¬ 
jourd’hui le Roi dé France de Sa Ma- 
jeflé Catholique ,:l'.uPige des deux Pa-r 
tentes n’entraîne'roit aucun inconvé¬ 
nient > puifqu’elles tendroient l’une & 
l’autre à la m.ême fin [ qui feroit Paf- 
foïblifiement 6 e la deftruélion de l’en- 
îiçmi commun., . , 

i -Tonî-Yt? J:" Il I ^ ' 

J 

■ tri *i'jIL» iiC‘*l -* L Ji'-J ' 

t' Aînfi doit '.être . encore interprétée 
ladoï'8 , tit.aj^ part. 4,. qui défend à 
tout particulier de païTer àun fécond en- 
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gagement, tant que le premier fubfifte. 
Cette loi ne peut tegarder que lê Câ^ *' 
auquel le lècond engagement feroit pré¬ 
judiciable au Souverain de celui qui l’au- 
l'oit contraélé. C’elt-là l’irîterprétatiûÀ' 
que lui donne Grégoire Lopez. 

i'..'a'.-. 



•• iU . Ji;r> ufc;'; ;;l.) -j*' 

n . ‘ ‘ ‘Tio: j . rr;Ji 

t: i'-' ' V j:b nordûj A f,-» 

i,iv. fK.'f f T . , lybaO; "!- . 

Àîv 


J t^î 
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m^M-àÈÆ AÉ* AIj Ati *1m éjji 41* li^ jjta 4^ *jt> *jU A. *£ ► 

CHAPITRE IL 


JJ Armateur eji-il tenu de conduire 
Je s Prifes dans le Port oh il a 
armé ? Peut-il les conduire oh 


bon lui femblera j foit dans les 
Ports du Royaume ou dans les 




Ports étrangers t 
§• L 

’Article 7 de l’Ordonnance 



•»-' des Courfes de l’an 1621 enjoi- 
gnoit aux Armateurs de ne conduire » 
& fur-tout de ne vendre leurs Prifes 
que dans les Ports oîi ils auroîenr ar¬ 
mé. Il ne leur étoit permis de s’écar¬ 
ter de cet ordre que dans des cas pref- 
fans , encore falloit-il qu’ils en eulfent 
eu la permiflîon du Vice - Roi , du 
Commandant J ou du Juge du Port ou 


il 
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l’Armement avoir été fait. Ainll le 
difpofoit encore la Déclaration du pre¬ 
mier Décembre 170p. 

§. IL 

L’on a dérogé depuis à ces Régle- 
mens , & l’on a permis aux Arma¬ 
teurs de conduire leurs Prilès là où il 
leur lèroit le plus commode, vu les dan¬ 
gers , les dommages & les frais qu’en- 
traînoit l’obligation de les conduire au 
Port de l’armement. Cette dilpoPtion 
contraire aux premiers Réglemens fe 
trouve ^dans l’Ordonnance de 1702, 
aux articles 1,2, & 20 ; & à l’ar¬ 
ticle I de celle , de 1718, dont voici 
les termes, a Les Armateurs pourront 
» vendre leurs Prifes là où leur plusgran- 
de commodité leur aura permis de les 
«> conduire V mais autant que faire fe 
3» pourra , ils devront l’exécuter dans 
3» les Ports où ils auront armé 
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- §. 111 . 

A la vérité la difpofition qui en- 
joignoit abfolument aux Armateurs de 
conduire leurs Prifes dans les Ports OU 
iis avoient armé, nous paroît"un peu 
trop dure, fouvent, pour s’y confor- 
nier, ils dévoient s’expofer au péril de 
les perdre. Cela nous mene à croire que 
même les anciennes Ordonnances ne 
prétendoient les y obliger que dans le 
cas où ils n’auroient à craindre ni d’en 
être dépouillés par d’autres Armateurs, 
ni de les perdre par la violence d’une 
tempête. :o - ■ , ' . 

IV. ^ ^ 

Notre DroîtjRoyal nous fournit de 
quoi appuyer cette conjecture. Le Pa-. 
tron ou Capitaine d’un vaiiîeau-Mar¬ 
chand eft obligé d’aller en droiture à 
l’endroit de-la deftination de la car- 
gaifon, fans qu’il puilfe s’écarter de fa 


l 




I 
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route, ni. toucher à d’autres Ports , 
quand même ce feroit pour y prendre 
plus de perfonnes , ou d’autres mar- 
chandifes , à moins qu’il n’en fût ainli 
convenu avec les Fréteurs de fon vaif- 
feau. Il lui eft également défendu de 
décharger fa cargaifbn dans les Ports 
où il pourroit toucher parce qu’il 
l’expofe au rifqüe d’être perdue ou éga¬ 
rée. Cependant il peut contrevenir à 
ces^difpofitions, fi la crainte de tom¬ 
ber au ! pouvoir d’un <Gorfaire , ou 
quelque autre raifon dê l'a ' même force 
l’y contraint. Dans ce'cas iPpeut aufîi 
vendre-au. Port où il fe fera réfugié les 
marchandifesqu’il aura à fon bord? quoi-' 
que deûlnéës pour tout autre etidroit (a). 

' .'leuic;' . ■ no.Frrt.'.rfi 


JO 




J JC, 


J.b 


'"'il ' \ f■ < ' ' ' b/*''"*” “ 

Ce ^que ,nous venons^dire^regarde 




(à) Curia Phiiippica , lib, -3 / cap. ï i, n, 8. 
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les Armateurs Efpagnols. Quant aux 
étrangers, la loi qui obligeoit les Ar¬ 
mateurs François de conduire ou d’en¬ 
voyer leurs Prifes & leurs prifonniers 
au Port ou ils auroient armé, fous 
peine de privation de leurs droits, 
& même d’une amende arbitraire, a 
été auffi révoquée. L’Ordonnance de 
1702, concernant les Courfes des Ef¬ 
pagnols & des François contre leurs 
ennemis communs , leur permet de me¬ 
ner leurs Prifes par-tout ou il leur fera 
plus expédient. Dans une autre Ordon¬ 
nance confirmative de celle-ci, en date 
du 20 Mars de l’année fuivante., l’on 
flatua que les Armateurs François qui 
çntreroient avec leurs Prifes dans les 
Ports d’Efpagne, & qui feroient exhi¬ 
bition de leurs Patentes, feroient ad¬ 
mis avec les efièts de leurs captures 
au commercé du Royaume , fans qu’on 
leur imposât aucune charge, ni qu’on 
leur causât. aitcun trouble. Tout cela 










1 ? 
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» —^ 

çfi: conforme aux articles ij", i6, ip, 
du Traité fait avec l’Angleterre en 
1495" ; à l’article 4 du Traité de Com¬ 
merce avec l’Empereur en 1725“ ; à 
Part. 30 du Traité de 1^04^ à l’art. 
28 de celui de 1(530 ; à l’art. 7 du 
Traité du 1 66"} ^ à l’art. 27 du Traité 
de l’Affiento des Nègres, de 1713 , tous 
faits avec l’Angleterre î à l’art. 14 du 
Traité fait avec le Dannemarck en 
1641J Sc à l’art. 21 du Traité fais 
en 1714 avec les Provinces-Unies, 

§. VI. 

Mais comme cette liberté de com-s 
merce entre la France & l’Efpagne 
caufoit un préjudice confidérable au 
Commerce général de la Monarchie î 
en ce que les Armateurs François in- 
troduifoient quantité de raarchandifes 
fans payer les droits, fous prétexte que 
c’étoient des Prifes faites en mer-’ on 
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femit l’abus, & on le corrigea par une 
Déclaration Royale. Mais, en reflrei- 
gnant la conceflîon, cette Déclaration 
n’6ta pas aux Armateurs étrangers la 
liberté d’entrer avec leurs Prlfes dans 
les Ports du Royaume, & d’y ven-; 
dre leurs effets. 

§. VIL 

L’on peut oppofer contre ce que 
nous venons de dire differens articles 
de l’Ordonnance des Courfes, qui y 
paroifîenr contraires « qu’aucuns vaiT- 
» féaux, dit l’art, iy, pris par des Ca-! 
»> pitaines qui ont uneCommiffion étran- 
3» .gere, ne reÔent plus de vingt-qua- 
» rre heures dans mes Ports , à moins 
P» que le mauvais tems ne les yTe* 
« tienne, ou que la Prife n’ait été faire 
« contre les ennemis de l’Etat « L’art. 
10 , dit : « Si Pon trouve dans les Pri- 
fes Gonduites dans mes Ports par ifes 
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vaifTeaux armés en guerre qui auront 
» des Commiffions étrangères , des mar- 
- chandifes appartenantes à mes Sujets, 
= ou à ceux de mes Alliés, celle de mes 
.=0 Sujets feront reftituées, & les autres 
» ne pourront être mifes dans aucun 
» magalln , ni achetées par perfonne , 
» fous quelque prétexte que ce foit». 
Les Traités avec la Hollande portent 
à-peu-près la même choie, en ce qu’ils 
ont arrêté qu’on ne donnera point de 
retraite en Efpagne aux Armateurs 
qui auront fait, des Prifes fur les Hol- 
landois, ni dans les Ports de Hollan¬ 
de à ceux qui en auront fait fur les 
Efpagnols. 

§. VIII. 

Pour accorder ces diffétens difpolî- 
tifs , il faut diflinguer quatre cas aux¬ 
quels fe rapportent les articles ly & 
'i 6 de l’Ordonnance, & l’art. 21 du 
Traité avec la Hollande. 1°. La Prilè 








peut fe faire par un Armateur étran¬ 
ger fur les ennemis de l’Efpagne. 2°. Là 
Prife peut avoir été faite par un Ar¬ 
mateur étranger fur les Alliés de l’Et 
pagne ou fur des Peuples neutres. 
3 °. Dans les Prifes faites par un Ar¬ 
mateur étranger, il peut y avoir des 
marchandifes appartenantes aux Efpa- 
gnols. 4°. Il peut fe trouver des mar- 
chandilès appartenantes aux Alliés de 
l’Efpagne dans les Prifes faites par un 
étranger. 

§. I X. 

Dans le premier cas , il n’y a au¬ 
cun doute que l’Armateur ne puilTe 
conduire fa Prife dans les Ports de l’Ef. 
pagne , 8c' s’y arrêter avec elle. 
,Cela eft fondé fur l’intérêt que nous 
devons prendre à l’afFoiblilfement de 
.nos ennemis. Nous devons aider un 
Armateur qui y contribue , de tous 
les fecours poffibles, en lui fournilfant 
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tout ce qui favprife fes hoftilitès, & 
lui donnant une retraite dans nos Ports. 
C’efl pour cela que nous avons établi 
ci-delTus ( chap. ^ ) qu’un Armateur 
peut attaquer fes ennemis , même dans 
l’enceinte d’un Port , pourvû que le 
Prince a qui ce Port appartient Ibit 
aulTi en guerre avec la Nation que cet 
Armateur inquiète, 

§. X. 

L’article 2i du Traité avec la Hol¬ 
lande, & l’art, ip de l’Ordonnance 
ont lieu dans le fécond cas. Aucun 
Armateur ne peut alors refler dans le 
Port plus de vingt-quatre heures, à 
moins que le mauvais tems ne l’y re¬ 
tienne, On nous oppofèra peut - être 
1 art. 4 du Traite de Commerce fait 
avec l’Empereur en 172 y. Cet article 
accorde généralement l’entrée dans les 
Ports d’Efpagne aux Armateurs Sujets 
P art. II. 73 























de l’Empereur avec leurs Priies , fans 
diftinaion, & fans la leur interdire 
dans le cas qu’elles n’auront point été 
faites contre nos ennemis. Or cet ar¬ 
ticle devant être interprété dans le 
fens le plus favorable aux autres Na¬ 
tions , il s’enfuit que nonobftant l’ar¬ 
ticle 21 du Traite avec la Hollande» 

}g ly de l’Ordonnance » elles de¬ 
vront jouir de ce privilège dans la 
même généralité. 

§. XI. 

Comme cet article ne parle que des 
Prifes faites fur les ennemis en géné¬ 
ral, il faut l’entendre de celles feule¬ 
ment qui auront été faites fur les en¬ 
nemis communs aux deux Puilïances 
contradantes, & ne pas l’étendre juf- 
qu’à celles qui l’auroient été fur des 
Nations neutres ou alliées. Le Traité 
avec l’Empereur doit; être d’ailleurs 
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interprété , conformément aux Traités 
faits avec l’Angleterre & la Hollan¬ 
de , &c principalement à l’article 21 du 
Traité avec la fécondé de ces deux 
PuifiTances. 

■§. XII. 

Dans le troifléme cas Part. 12 de 
l’Ordonnance des Courfes, décide que 
les effets appartenans aux Sujets de 
PKfpagne leur devront être reftitués; 
Il eft évident que les Prifês dont il eft 
ici queftion doivent avoir été faites 
fur des ennemis communs à PArma- 
teui & a PEfpagne. Car fi elles Pa¬ 
vaient ete fur une Nation neutre ou 
alliée de la Couronne , les articles de 
l’Ordonnance & du Traité avec la 
Hollande ne permettent point à l’Ar¬ 
mateur de s’arrêter dans nos Ports. 
Or dans cette fuppofition cette refli- 
tution ne paroît pas légitime ; 1°. par¬ 
ce que les Traités avec l’Empereur & 

B ij 
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la Hollande ont arrêté que les Ar¬ 
mateurs fujets de ces deux PuilTances 
pourront entrer dans nos Ports avec 
ces fortes de prifes, & en fortir en 
toute liberté & fans le moindre trou¬ 
ble. Le Traité avec la Hollande dit 
même que, les Officiers de Sa Majefé 
ne pourront les arrêter , ni prendre d’el¬ 
les aucune connoiJJ'ance. 2°. Parce que 
l’article 9 de l’Ordonnance des Cour- 
fes décide de bonne prife les effets des 
Efpagnols trouvés à bord des vailfeaux 
ennemis. 3°. Le même a été arrêté 
par l’art. 10 du Traité de Commerce 
avec l’Empereur ; par l’art, ip du 
Traité des Pyrénées ; par le Traité 
de 166'] avec l’Angleterre, art. 2.6 ; 
&: par l’art. 13 du Traité de 16fo 
avec la Hollande. D’où il faut con¬ 
clure que nos Efpagnols n’ont aucun 
droit de prétendre la reflitution de 
leurs marchandifes trouvées à bord des 
navires pris par les étrangers, foit que 
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ces navires appartiennent à nos enne¬ 
mis, a nos Alliés, ou à des Peuples 
neutres. 

Pour réfoudre cette objetflion qui 
eltà la vérité très-fpécleufe, il faut 
confidérer que tout Prince qui a un 
plein domaine & une parfaite fbuve- 
raineré dans fes Etats, efî tenu à la 
défenfe de fes Sujets & de leur for¬ 
tune, & à les garantir de toute in- 
fulte. Il manqueroit à fon obligation 
s’il ne prenoit pas connoilfance des 
biens de fes Sujets conduits dans fes 
Ports par des Armateurs étrangers, & 
s’il négligeoit d’en procurer la refîi- 
tution. Il n’eft aucune d.fpofitjon qui 
puiffe difpenfer un vSouverain d’un tel 
devoir. Ce^ que nous établirons au 
Chapitre ou nous difouterons quels 
font les Juges compétens pour juger 
de la légitimité des Prilès , nous four- 

B iij 
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nit de quoi appuyer notre folutîon. H 
eft bien vrai que les Traités excluent 
de la connoiflance des différends fut 
la légitirnité des Prifes les Officiers de 
Sa Majefté , mais il ne Peft pas moins 
auffi qu’ils font Juges très-compétens 
toutes les fois que les fujets y font 
intéreffcs, afin de les maintenir dans 
leurs, droits. Voici encore une réfle¬ 
xion qui aebeve de diffiper la difficul¬ 
té : dès que les biens des Efpagnols 
font conduits avec le vaifléau ennemi 
qui les tranfportoit, dans un des Ports 
de Sa Majefféj ils commencent à jouit 
du droit de retrait. Ce droit ne peut 
point s’étendre fur le vaiffeaUj parce 
qu’il appartient à tm ennemi commun 
à l’Armateur & au Souverain Maître 
dxi Port. Et les Traités qui confifquent 
les biens des Amis trouvés fous un 
Pavillon ennemi ne doivent Être fui- 
vis que dans les cas ofi ce droit de 
retrait n’a point lieu. 
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§. XIV. 

Dans le quatrième cas les mar- 
chandifes appartenantes aux Alliés 
ne peuvent être mifes au maga- 
fin , ni achetées par perfonne, fous 
quelque prétexte que ce foit. Il eft 
évident qu’il ne s’agit point dans ce 
quatrième cas des Prifes faites fur nos 
Amis ou fur des Peuples neutres, par¬ 
mi lefquelles il fe trouveroit des biens 
de nos Alliés. L’Ordonnance qui dé¬ 
fend de les mettre dans le raagafin , 
ou de les vendre, feroit alors un fu- 
perflu, puifqu’indépendamment de ce 
difpofitif l’article 21 du Traité avec la 
Hollande défend déjà un tel procédé 
à l’égard des marchandifcs trouvées à 
bord des navires de nos Amis pris par 
des étrangers. La djfpofition dudit ar¬ 
ticle de l’Ordonnance feroit abfurde fi 
elle devoir s’entendre des Prifes faites 

Biv 
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fur des ennemis communs. Car les 
biens de nos Alliés qui y {croient trou¬ 
vés , devroient être réputés biens de 
î’ennemî, de même que le navire faifi- 
Telle eft la difpofition des articles 
rapportés ci-deffus, laquelle confîfque 
les effets quelconques , trouvés fur des 
vaiffeaux de l’ennemi. 


§. XV. 

Cette difficulté fe réfoud par le mê¬ 
me principe que nous avons employé 
à la folution de celle du 12. La 
raifon qui prouve en faveur des Sujets 
de Sa Majeflé, prouve auffi pour fes 
Alliés, puifqu’un Roi doit également 
fa proteélion aux uns 8 c aux autres, 
leurs intérêts étant les mêmes. Ainfi, 
comme les biens des Sujets pris par 
les étrangers commencent à jouir du 
droit d’afyle dès qu’ils font conduits 
dans un Port de leur Souverain, ceux 
des Alliés doivent avoir le même 
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CHAPITRE III. 


.Quels font les Juges competenspour 


juger des différends qui peuvent 
s’élever touchant la légitimité des 


Prifes / 


§. I. 


E T T E queflion n’a aucune dif- 



ficulté à l’égard des Sujets de Sa 
Majefté. Il eft arrêté par l’art. 2 de 
l’Ordonnance des Courfès que œ la lé- 
» gitimité des Prifes devra être jugée 
^ par les Intendans ou leurs Subdélé- 
» gués réfidens dans les Ports ou elles 
® auront été conduites ; & au cas que 
» dans lefdits Ports il n’y ait ni In- 
» tendant ni Subdélégué, Sa Majefté 
» ordonne au Gouverneur ou au Juge 
- de la Place de recourir à l’Intendant 
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50 de la Province, afin d’avifer aux 
2> moyens de décider le différend 
Cette difpofition regarde la décifion 
de ces différends en première inftance. 
En cas d’appel, Nous croyons que la 
connoilfance en appartient au Confeil 
de guerre ; pratique qui nous femble 
autorifée par le droit & par l’ufage. 

§. II. 

Pour difliper tout doute fur ce point 
il fera bon de citer ici une Déclara¬ 
tion Royale qui termina une forte con- 
teflation qui s’étoit élevée .entre le fu- 
prême Confeil de Guerre & celui d’A¬ 
ragon. Il s’agifloit de favoir ou de 
fixer qu’elles étoient les caufés qui 
relfortoient de chacun de ces Confèiîs, 
Après plufieurs inflances & repréfen- 
tations de part Sc d’autre , la Reine 
^Régente , Mere de Charles II, de l’a¬ 
vis de l’Aflemblée des Etats du Royau- 
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me, décida le procès fa Déclara¬ 
tion du 17 Avril I^^7;, dans laquelle 
Elle s’expliquoit dans ces termes ; « Le 
» Confeil de Guerre a le droit exclu- 
” fif de connoître de tous les différends 
concernant la guerre , comme l’ex- 
^pédition des dépêches, les procès 
»>fur le falut & fur les Prifes, lef- 
quels doivent être jugés par les loix 
» Militaires , &c. ^ 

§. III. 

S’il y a donc quelque difficulté fur 
ce point elle ne peut regarder que les 
Pnfes faites par les étrangers & con- 
Quitus dans les Ports du Royaume, II 
paroît d’abord que les Officiers de Sa 
Majefté ne font point Juges compé- 
tens , puifque les demandeurs & Jes 
defendeurs étant fuppofés étrangers,!! 
y a d’autant moins de raifon de les afT 
fujettir à fa jurifduffion, que ces étran- 



i 
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gers ont leurs Confuls pour connoî- 
tre de leurs différends, à qui la con- 
noilTance en doit appartenir privative- 
ment à tous autres Juges. Il eft vrai 
que ces Confuls ne pouvant point exer¬ 
cer la Juftice chez l’Etranger ne doi¬ 
vent point être regardés comme des 
Juges ordinaires ^ mais cela n’empêche 
point qu ils ne fbient compétens pour 
connoitre de ces fortes de caufes, en 
tant qu ils font commis à cet effet par 
les Souverains des parties. La Jurif- 
didion qu’on accorde à ces Confuls 
na rien d étrange ni de contraire aux 
loix : le Droit Commun reconnoit ces 
fortes de tranfporrs de Jurifdidion , 
pour ainfi dire, fur les étrangers, pour¬ 
vu que ce foit du confentement du 
Souverain dans le territoire duquel ils 
l’exercent (a). Quelques Auteurs pré- 


fa) Cafarregis, de commercio toiii, i, dît 
cufT. 174 , ex. H' j. 
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tendent que le droit qu’ont les Con- 
fuls de juger leurs compatriotes dans 
les Etats & du confentement des Prin¬ 
ces étrangers , émane de ces derniers, 
& non pas du Souverain leur Maître 

(b) . Mais le fentiment oppofé nous pa- 
roît plus vraifemblable ; car le con¬ 
fentement des Princes dans les Etats 
defquels ces Confuls, réfident ne fait 
que détruire l’incapacité dans laquelle 
ces Confuls fe trouveroient fans cela 
par leur qualité d’étrangers, d’exercer 
aucune Jurifdiélion dans leurs domai¬ 
nes. Cette incapacité une fois détrui¬ 
te , ces Souverains font cenfês s’érre 
dépouillés de leur droit en faveur du 
Prince qui avoir envoyé ces Confuls 

(c) . La même chofe arrive lorfqu’on 


(t) Mïiltrjlib, deinagiftratib. tom. i, IJb, 
5 , cap. 4 , n. , Scacc. de fentent & re 
ju üc glof. 7 , quæft. 4 , Ipec. 1 , n. itîâ. 

(c) Calarregis, ubi luprà. 
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permet à un Juge d’exercer la Juftice 
dans le djflriél d’un autre ; dans ce cas 
fa Jurifdidion s’étant étendue fur un 
dillriél qui n’eft pas le fien, par ic 
confentement du Juge de l’endroit & 
par celui des parties, les deux Juges 
idnt cenfés n’en faire qu’un , & les 
fentences de celui qui s’eft ingéré de 
cette forte dans une JurifHiélion étran¬ 
gère ont la même force que s’il les 
avoir rendues pour des caufes renfer¬ 
mées dans les bornes de la Tienne pro¬ 
pre {d). 

§• IV. 

Malgré la force de ces raifons nous 
croyons que les Officiers de Sa Ma- 
jeflé font les feuls Juges compétens des 
Prifes que les étrangers conduifent dans 
fes Ports. Ainfi le décident les Ordon- 


(d) Carleval de judic. tom. i, dirp. i, 
quæft, 8, i'eft. I , n, p/i. 
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nances en faveur des Juflices des Ports, 
fans mettre aucune différence entre les 
Prifes faites par les étrangers & celles 
que font les Sujets de Sa Majefté. 
D’ailleurs les étrangers, en conduifant 
leurs Prifès dans les Ports du Royau¬ 
me, font cenfés fe foumettre à fa Ju- 
rilHiélion. C’ell; ainfi que la connoif- 
lànce des crimes commis dans un Porc 
appartient de droit au Juge de la Ville 
à laquelle ce Port efl attenant (e). Il 
ne faut pas s’imaginer que les Con- 
fuls ayent, en vertu du confcntement 
des Souverains , dans les Etats def- 
quels ils réfident, aucun droit pour 
juger ces fortes de litiges ; leurs pou¬ 
voirs font trop bornés pour cela ; & 
ils ne font chargés que de protéger 
leurs compatriotes réfidans chez l’é¬ 
tranger (f). 


Ce)Cre pj, tom. i, obferüat. ij 
(f) CaCrregis, ubi lijprà , n. 


§, V. 
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§. V. 

Le Traité fait en 1714 avec la 
Hollande nous fournit un moyen de 
preuve en faveur de notre fentiment. 
Voici les termes de ce Traité à l’art. 
22 ; ^ Les Confuls que leurs Hautes- 
Puiffances établiront dans les Etats du- 
^ dit Seigneur Roi, pour y aider & pro- 
i> téger leurs Sujets , &c. » Cet article 
fait affez voir combien eft bornée la 
Commiffion de ces Confuls , & qu’ilg 
n’ont pas même Fombre de Jurifdic- 
tion. Quand meme ils en auroient quel¬ 
qu’une, elle devroit être fans effet , 
parce que dans les Etats de Sa Ma- 
jefté perfonne ne peut exercer aucune 
Jurifdiflion , fi ce n’efl ceux qu’elle 
nomme à cet effet - & il eft certain 
d’ailleurs qu’aucune Puilfance ne peut 
donner droit de Jurifdiélion hors de 
fes Etats. L’àrt. 27 du Traité de 1667 
Part. IL Q 
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avec l’Angleterre efl également décillf. 
Mais la Déclaration du mois de Dé- I 
cembre de l’année lyop ell encore \ 
plus formelle : elle fut faite à l’occa- 
fion du droit-que s’attribuoient les Con- 
fuls François de connoître des Prifes 
menées dans nos Ports par les Sujets 
de Sa Majellé Très-Chrétienne, 

§. VI. 

Ce que nous venons d’établir eft 
•félon la rigueur du droit. Plufîeurs | 
Traités ont difpofé le contraire. L’ar¬ 
ticle 23 du Traité des Pyrénées 3 l’art. \ 
30 du Traité de 1604 , & le Traité ' 
de 1630, art. 28, tous deux avec 
l’Angleterre , ont décidé que la con- 
noiflance des différends élevés en Ef- 
pagne concernant les Prifes, devoir 
être renvoyée aux Juges du Royaume j 
dont feroient ceux contre qui la plainte | 
feroit formée. Enfin l’article 21 du \ 
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a 

Traité de 1714 avec la Hollande 
s’explique dans les termes fuivans : 
M Les vaifleaux de guerre defdits Sei- 
gneurs ( le Roi d’Efpagne &Ies Etats 
M Généraux ) qui auront été armés en 
» guerre, pourront conduire en toute 
liberté les Prifes qu’ils auront faites 
35 fur leurs ennemis , là où ils jugeront 
33 à propos, fans être fujets à aucun 
33 droit, comme d’Amirauté , ou tout 
33 autre , & cela dans le cas qu’ils ne 
33 déchargent point les effets de fes' 
33 Prifes. Mais s’ils les déchargent, ce 
33 qu’ils pourront faire après en avoir 
33 obtenu la permiffion, ils payeront les 
33 droits d’entrées refpeélivement , 6c 
33 félon les loix du parage. Bien enten- 
33 du qu’il ne fera pas permis de dé- 
33 charger des marchandifes de con- 
33 trebande ou prohibées, 6c que lef- 
33 dits vaiflfeaux ou lefdites Prifes qui 
33 entreront dans les Ports dudit Seî- 

33 gneur Roi ou defdits Seigneurs les 

Cij 
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il 

X, Etats Généraux , ne pourront être 
D arrêtés ni fujets à l’embargo , & que 
» les Officiers des Parages ne pour- 
» ront prendre aucune connoilTance de 
» la valeur de ces Prifes. » 

§. V I L 

Il efl cependant des cas où les Of¬ 
ficiers de Sa Majefté pourront fans con¬ 
trevenir à ces difpofitions, juger de 
la légitimité des Prifes conduites par les 
Etrangers dans les Ports du Royaume. 

i §. VIIL 

Le premier cas où les Officiers de 
Sa Majefté peuvent connoître de ces 
.différends , c’eft lorfque la légitimité 
de la Prife conduite dans quelqu’un de 
fes Ports, eft conteftée par quelqu’un 
,de fes Sujets qui s’y trouve intéreffé. 
Cette exception eft fondée fur les me¬ 
ntes articles du Traité fait avec l’An-: 
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gleterre J qui ne la reconnoiffent point 
fl le recla nateur n’efl pas Sujet du Roi. 
Quand meme un tel cas n’auroit point 
cte prévû par les loix pofitives , le 
droit naturel 6c la raifon en indique- 
roient toujours la dëcifion conforme à 
l’exception du Traité. En effet ; le 
Roi eft tenu par fa qualité de Souve¬ 
rain de protéger lès Sujets opprimés 
& injudement dépouillés de leurs biens. 
S’il a d’ailleurs dans fes Etats les biens 
qu’on leur a faifis, & l’Armateur qui 
en a fait la faifie, prêt à les emporter, 
il ne doit pas permettre qu’il s’éloi¬ 
gne , 6c que fes Sujets , frufire's dans 
leur patrie de la juflice qu’ils deman¬ 
dent , foient réduits à l’aller folliciter ‘ 
chez l’Etranger à grands frais , 6c fou- 
vent en vain, 

§. IX. 

Le fécond cas eft, quand par in¬ 
cidence , 6c relativement à quelque 

Ciij 






















point , qui eft à tous égards de la 
compétence des Officiers de Sa Majefté, 
ceux-ci fe trouvent obligés d’examiner 
la valeur & la légitimité des Prifes. L’in¬ 
cident eft alors de leur compétence au¬ 
tant que le principal. Ceci n eft point 
une nouveauté ni une fubtilité contraire 
au droit ancien. De tout tems le Juge 
incompétent pour une caufe, en a pu 
connoître , d’abord qu’un incident l’a 
liée à quelque autre qui étoit évidem¬ 
ment de fa compétence (g). 

§. X. 

Les Prifes peuvent aufîl avoir été 
faites par des étrangers fans Patentes. 
Il eft hors de doute que dans ce troi- 
ftéme cas les Officiers de Sa Majefté 
font en droit d’en connoître, de con- 


Cg) Leg, quoties 3 , cod. de judic. leg. 11, 
eOd. de ord. judic. 


1 
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fîfquer les vaifleaux de ces Armateurs, 
ou plutôt de ces Pirates, & de les châ¬ 
tier comme des vagabonds Sc des bri¬ 
gands. Ainfi le difpofe l’art. 6 de l’Or¬ 
donnance des Courfes de l’année 1718 ; 
& fl conformément à ce difpoflîtif, de 
pareils Armateurs peuvent être arrê¬ 
tés , même en pleine mer , à plus forte 
raifon pourront-ils être punis dans l’en¬ 
ceinte des Ports (li). 

§. XI. 

Il peut bien arriver qu’un étranger 
fans être Armateur , & navigeant tran¬ 
quillement pour fon commerce, fe trou¬ 
ve dans la néceffité d’en venir aux mains 
avec les ennemis, que le combat lui 
réufllflfe , & qu’il s’empare du vailfeau 
de celui contre qui il aura eu à faire. 
Il n’eft pas naturel que cet homme , 


(A) Carlevaljde judic. tit. i, difp. î , n.45'. 

C IV 
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Î1 

quoique fans Commiffion, foir traire 
en Pirate, iWais il doit alors le foumet— 
tre à la déciüon des Juges du Port 
où il aura conduit fa Prlfe, & fe juf- 
tifier devant eux du crime de piraterie 
dont les apparences font contre lui. 
Si, après cette juftification , ils’dleve 
quelqu’autre conteflation à l’égard de 
la même Prifè, les Juges du même 
Port en pourront également connaî¬ 
tre, parce que toutes les loix qu’on 
peut citer ne leur ôtent que la connoif^ 
fance desPrifes laites par des vaiffeaux 
armés en guerre & munis de Patentes, 
mais non pas des autres, 

§. X I I. 

Enfin , les Armateurs étrangers peu¬ 
vent avoir envie de vendre leurs Pri- 
fes dans les ports du Royaume ^ & 
c’eft ici le dernier cas où les Officiers 
de Sa Majeflé connoîtront des Prifes 
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des étrangers, & exigeront que les Ar^ 
mateurs en prouvent la légitimité. Car 
dans la fuppofition que ces effets ap- 
partinlfent aux ennemis de l’état, il y 
auroit de très-grands inconvéniens à en 
faciliter l’introduélion , la décharge & 
la vente dans nos Ports. Il faut donc 
qu’il confie auparavant que ces biens 
font venus au pouvoir d’un étranger, 
Ami ou Allié, par le droit des armes, 
6 c non par un commerce libre & vo¬ 
lontaire. L’article7 du Traité de i 66 j 
avec l’Angleterre, permet aux Anglois 
de commercer dans nos Ports les biens 
de nos ennemis , pourvu qu’ils s’en 
foient rendus maîtres par la force des 
armes , & que la faifie en ait été jugée 
légitime. Pour lors ces effets pris fur 
nos ennemis par des Armateurs, nos 
Amis, font cenfés appartenir à ces 
derniers , & purgés , pour ainfl dû 
re, du vice qui en interdifoit le com¬ 
merce dans notre Royaume. 
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XIIL 

Ce que nous venons d’établir donne 
lieu à une objeftion aflez fpécieufè. 
L’article 2i du Traité avec la Hol¬ 
lande défend aux Hollandois de dé¬ 
charger dans nos Ports les effets de 
leurs Priles , s’ils font de contrebande ; 
or comme les Prifes dont parle cet ar¬ 
ticle ne peuvent avoir été faites que 
fur nos ennemis, êc que les biens de 
ces derniers font cenfés être de con¬ 
trebande ; il femble que cet article fe 
contredit, & qu’en même tems qu’il 
permet aux Hollandois la vente de leurs 
Prifes dans nos Ports, il la leur dé¬ 
fend abfolument. De plus , la dif- 
pofition du meme article donne à en¬ 
tendre qu’il peut y avoir des efïèts fur 
les vaifléaux pris qui ne feront point de 
contrebande, quoi qu’appartenans à nos 
ennemis, & que les Hollandois auront 
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la faculté de les commercer dans nos 
Ports. 

§. XIV. 

J'/Iais cette difficulté s’évanouit dès 
qu’on réfléchit fur les conditions qui 
font que certaines marchandifes font de 
contrebande : elles le font, ou par leur 
qualité intrinféque , ou parce qu’elles 
appartiennent à nos ennemis. Le Droit 
Commun , & pluflenrs Déclarations 
Royales défendent la vente des pre¬ 
mières ; &les autres font prohibées par 
le tit. 18 , Liv. 6 de la Récompilation. 
Le vice de celles-là eft grand à la véri¬ 
té; mais le vice de celui-ci l’efl bien da¬ 
vantage ; car les marchandifes de nos 
ennemis n’ont plus rien d’odieux après 
la guerre, ni même avant fa fin , fl , par 
la force des armes , elles tombent au 
pouvoir de nos Alliés, Les raarchandi- 
fes dont la contrebande confifle au con¬ 
traire dans leur qualité intrinféque, ont 
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V ■ 




un vice indélébile qui les fuit toujours 
comme attaché à leur nature. Or, cela 
pofé, la di/Eculté doit difparoître; car 
lorfque l’article du Traité avec la Hol¬ 
lande interdit la vente des marchandifes 
de contrebande provenant des Prlfes, il 
n entend parler que de celles qui le font 
par leur qualité intrinféque, & dont le 
commerce eft défendu aux Efpagnols 
aulfi-bien qu’aux Etrangers, La contra- 
diélion fèroit des plus grofîleres s’il s’a- 
gilToit dans cette difpofition des effets 
^ippartenans aux ennernis ^ 8 c dont la 
contrebande vient uniquement de ce 
qu’elles leur appartiennent, & rarticle 
du Traite fèroit évidemment des plus il- 
lufbires. 



4 
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CHAPITRE IV. 


jQnelle différence y a-t-il entre la 
Prife & la contrebande ? Si un 
vaiffeau Marchand qui ejî dans 
un Port) porte des marchandifes 
de contrebande , un Armateur 
ejî-il en droit de les faijtr, oU 
doivent-elles être conjifquées au 
projît du Roi. 


§. I. 


L a différence effentielle qui fe trou¬ 
ve entre la Prife & la contrebande 
confifte en ce que la contrebande n’a 
lieu que dans les Ports où les Souve¬ 
rains envoyent des Officiers chargés 
de la reconnoître, auxquels ils enjoi¬ 
gnent d? cQnfifquer toutes les raarchan- 
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dilès prohibées, trouvées à bord des 
vaifleaux Marchands, Amis ou enne¬ 
mis. Les Prifes font reflraintes aux biens 
des ennemis, & ne peuvent avoir lieu 
qu’à une certaine diftance des Ports, & 
par çonfcquent le droit des gens les 
adjuge à l’Armateur , fans que le Sou¬ 
verain y ait rien à prétendi'e. 

§. IL 

• Il s’enfuît de-là qu’un Armateur n’a 
droit d’examiner, les pièces d’un vaif- 
feau Marchand qu’en pleine mer , & 
hors des Ports, & que les vailfeaux qui 
font dans l’enceinte des Ports ne font 
tenus d’en faire exhibition qu’aux Ju¬ 
ges prépofés pour cela. Ainfi l’ordonne 
une Péclafation de Philippe IV , du 3 
Août 1660, confirmative d’une autre 
date du i^) Mars de l’année i ôjf, 

§. IIL 

Il paroîtroit s’enfiiivre de-là qu’un 


en 
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Armateur ayant examiné les pièces d"un 
vaifleau Marchand trouvé dans un Port 
avec des marchandifes de contre ban de,ne 
poLirroit point s’en emparer,mais qu’elles 
devroient être confifquées au profit du 
Roi. Il n’eft pas à prèfumer que les Of¬ 
ficiers prëpofés dans les Ports pour em¬ 
pêcher la contrebande, négligent de l-jui 
faire exhiberfes pièces, ni defàifirpour 
le Roi les marchandifes prohibées qu’ils 
y auront trouvées. 


§. IV. 

Nous croyons cependant que le droit 
de l’Armateur efl mieux établi , fur- 
tout s’il trouve le vaiffeau qui porte 
la contrebande dans un parage où , 
pour n’avüir pas été vifité, il pourrok 
en éviter la confîfcation ; car il pour ■ 
roit fortir fans exhiber fes papiers, ou 
en montrer de fuppofés, ce qui, pour 
ü’être pas ordinaire , n’en efl pas moins 
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poflible, vu les rufes qu’employent com¬ 
munément ceux qui font la contrebande. 
Cette feule poflibilité fuffit pour appro¬ 
prier dans ce cas ces marchandifesà l’Ar¬ 
mateur. Il n’eft point à préfumer, il eft 
vrai, qu’un vailfeau Marchand porte en 
pleine mer des marchandifes de contre¬ 
bande ; mais, dès-lors que la chofe eft 
poflible , on efl; en droit de lui faire 
montrerfes papiers; & fi cette préfomp- 
tion fuffifoit pour exclure les mefures 
qui tendent à empêcher la contrebande, 
on ne pourroit pas non plus la punir fi , 
en vertu de la même préfomption , on 
ne devoit pas la vérifier. 


V. 

Notre fentiment efl: appuyé d’une dé- 
clfion du Jurifconfulte Proculus. Ce Ju- 
rifconfulte décide qu’une bête prife dans 
un filet appartient de droit à celui qui l’a 
tendu, fi elle s’y eft tellement engagée 

qu’elle 
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qu elle ne puilfe plus recouvrer fa liberté ; 
mais fi elle s’efl: prife de façon à pouvoir 
s’échapper, elle appartient à celui qui 
s’en empare le premier. Or cette déci- 
fion efttout-à-fait applicable à notre cas. 
Le vaiffeau étranger n’eft point engagé 
dans le Port, ni hors d’état de pourfui- 
vre fa navigation , fi bon lui femble. Il 
n efi point au pouvoir des Officiers de 
terre , & a toujours à fa difpofition tous 
les agrêts nécelfaires pour s’échapper, 
& dont la faifie pourroit feule l’en em¬ 
pêcher. N’importe que ce vaiffeau étran¬ 
ger ne foit point fous la jurifdiélion de 
l’Armateur, parce qü’il efi toujours dans 
un Port & fur les mers de Sa Majefté, 
oh l’Armateur a pleine liberté d’inquié¬ 
ter les ennemis, & efi: en droit de fe fai- 
fir de tout ce qui peut porter préjudice à 
l’Etat. 



Part. IL 


D 









«2* 4* 4* 4* 4* 4* 4* 4* 4* 4* 4* •tà 4l* «2- 4* 4^ 

3jC^ïj*ifîijt ïjîïfW VJt »fjp ^ ^ ^ { 

CHAPITRE V. ! 

Des Reprifes faites fur les ennemis I 
de rEtat.Doivent-elles revenir à 
leurs premiers Maîtres j ou ap¬ 
partiennent-elles au Repreneur l 

§. I, 

L a queftion que nous allons dif-* 
cuter eft des plus épineufes & des 
plus intéreflantes, à caufe de la multi¬ 
tude de procès qui s’élèvent dans pref- ' 
que tous les Tribunaux à l’occallon l| 
des Reprifes. Ce qui en rend la dif- 
euffion encore plus utile , c’efl l’oppo- , 
fition apparente qui fe trouve entre les [ 
différens articles de l’Ordonnance qui j 
regardent cette matière. Nous tâche- I 
Tons cependant de faire voir qu’ils '■ 
font d’accord entr’eux, aulTi-bien qu’a-; î 
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vec le Droit Commun. Il ne s’agit ici 

que des Reprifes faites par les Con-^ 
vajfaux des m.aîtres de la Prife, par la 
force des armes ; & non pas de celles 
qui fe font par le moyen de l’argent 
& connues fous le nom de rachat. Com¬ 
me celles-ci font de vrais contrats de 
vente, il n’eft point douteux que les 
Reprifes de cette efpèce n’appartiennent 
à l’acheteur (a). 


§. IL 

Plufieurs Auteurs font d’avis que tout 
ce qu’on reprend fur les ennemis doit 
être reftitué aux premiers propriétai¬ 
res , foit que la Reprife ait été, faite 
immédiatement après la Prife , foit 
qu’il fe foit écoulé quelque tems entre 
1 une & 1 autre. Ces Auteurs le fondent 


_ (a) Covarruvias, in cap. pecat. de repul, 
)ur. I X , n. 7. ° 

DiJ 












52 


Traité 


fur une Conftitution des Empereurs 
Dioclétien & Maximien , qui ordonne 
de rendre aux premiers Maîtres tout 
ce qui fera repris fur les ennemis, fans 
que le Repreneur y puiflfe rien préten¬ 
dre. La raifon en eft que le Repreneur, 
en enlevant à l’ennemi fes captures , 
ne fait que fon devoir, qui eft de dé¬ 
fendre fes compatriotes (b), 

§. III. 

Ce fentiment fe trouve auflî appuyé 
fur le Droit Commun. On confulta Ul¬ 
pien , pour favoir à qui dévoient ap¬ 
partenir des moutons confiés à un ber¬ 
ger pour les faire paître, qui auroient 
été pris par des loups, & repris en- 
fuite par des chiens qui ne feroient 
point au maître de la proye. Le but 


(h) Molina , de & jur. tom. i, trad. î,’ 
difp. 118, n, 3, Guido, Papa, deeif, 413» 
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Il 

de la queftion étoit de faire décider 
s’ils devroieiit être rendus au berger, 
ou au maîtres des chiens qui aurorent 
fait la Reprlle. Ce Jurilconfulte répon¬ 
dit que, quoique ces moutons dulTenc 
être cenfés avoir recouvré leur liberté 
dès-lors que le berger les avoir per¬ 
dus de vue, & appartenir de droit au 
premier occupant : ils devroient néan¬ 
moins être rendus à leur premier maî¬ 
tre, Ulpien ajouta que la raifon tirée 
de ce que ces animaux auroient ceffé 
d’être fous les yeux du berger, ne 
pourroient rien prouver contre lui ; 
parce que ce principe ne devoir s’en¬ 
tendre que des animaux qu’on ne peut 
point apprivoifer, & point du tout 
de ceux qui font d’une docilité auflî 
marquée que ceux dont il s’agiffoit 
dans le cas propofé (c). 


(f) Leg. 44,if, de acquïr» rer. dom» 

Diij 
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§. IV. 

Le Jurifconfulte Pomponius décide 
pareillement que les ennemis ayant été 
chaffés d’un terrein dont ils fe feroient 
emparés, l’ancien propriétaire devroit 
rentrer dans fa pofTeflion , fans que 
l’Etat ni le Repreneur fulïent en droit 
d’y mettre aucun obdacle (d). L'Enri’ 
pereur Jufiinien veut que des efcla- 
ves repris fur les ennemis, reviennent 
à leur ancien Maître , parce que ceux 
qui font la Reprife font cenfés avoir 
défendu fon droit (e), 

§. V. 

D^autres Auteurs fuivent un fenti- 
ment différent, & diftinguent deux cas* 


* ° cap. & poil 

(e) 5 - n , de rer. divif, ’ 
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££ 

Ou la Reprife a été faite dans le tems 
même du combat , ou quelque tems 
après, lorfque le Preneur avoir déjà 
mis fa capture en lieu de sûreté. Dans 
le premier cas ces Auteurs prétendent 
que la Reprife doit revenir à fon pre¬ 
mier Maître qui n’eft pas cenfé en 
avoir perdu la propriété. Dans le fé¬ 
cond J la Reprife appartient au Repre¬ 
neur; parce , comme on fuppofe que 
l’ennemi l’avoit mife en sûreté , le 
droit qu’il a acquis fur elle, anéantit 
celui du premier polfelfeur, & il en eft 
l’unique propriétaire. 

§. VI. 

Il eft enfin un troifiéme fentiment 
qui n’admet aucune reftitution , foit 
que la Reprife ait été faite immédia¬ 
tement ou long-tems après le combat. 
Les Auteurs qui le défendent donnent 

pour raifon , que celui qui a expofé 

D iv 
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fa liberté, fes biens & fa vie pour le ! 
recouvrement des biens de fes compa¬ 
triotes pris par l’ennemi, doit les gar¬ 
der au moins comme une jufie coin- i 
penfation des périls qu’il a courus. A | 
cette raifon ils en ajoutent une autre : ' 

car, diiènt - ils , fi celui qui a fait la 


Reprife avoir été vaincu par l’enne¬ 


mi, il eft certain qu’il n’auroit aucune 
aéfion contre le premier poflTefleur pour 
fe faire inderanîfer des pertes qu’il au- 
roit faites ^ & par conféquent en dé¬ 
pouillant l’ennemi de fa Prife, il doit 
avoir un droit inconteftable fur elle. 


VIII. 


Comme aucun de ces fentimens n’eft 
conforme eux articles de notre Ordon- 


(/) Alexio, ad cofifultat. 
P7 3 il. ^ y aîios citarts ^ & allège 
ccd* de alIuvirjTiih. ^ 


çod* de aJIuvionib. 
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nance des Courfes qui a prévu tous 
les cas concernant les Reprifes, nous 
devons les abandonner pour nous en 
tenir de préférence à lès dilpofitions , 
qui, comme faifant un Droit Royal 
& Public, doivent prévaloir fur le 
Droit Commun , & fur Pautorité des 
Auteurs. Voici comment s’explique 
Part. IQ de ladite Ordonnance : “ Si un 
navire de quelqu’un de mes Sujets eft 
^ repris iur les ennemis après avoir été 
M en leur pouvoir pendant vingt-quatre 
n heures , il appartiendra au Repreneur, 
sî mais s’il eft repris avant ce terme , il 
devra être reltitué à fon premier Maî- 
M tre , excepté le tiers , qui appartien- 
35 dra au Repreneur ». Si le navire, dit 
» l’article 11J a été abandonné par Pen^ 
» nemi, ou fi une tempête , ou quelque 
» autre accident imprévu le fait tora- 
» ber entre les mains de mes Sujets , 
» avant qu’il ait été conduit dans quel- 
que Port ennemi ; il fera rendu au. 
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£8 

» premier propri< 5 taîre j pourvu qu’il 
» le réclamé avant un an 8c un jour , 

quand même l’ennemi l’auroît eu en 
» fon pouvoir plus de vingt - quatre 
” heures ». 

§. IX. 

En réfîéchifïânt fur ces deux arti¬ 
cles Fon ne peut s’empêcher de les 
trouver conformes à la plus faine rai- 
fon & aux principes d’équité les plus 
înconteflables. Lorfque l’article lO ad¬ 
juge au JîepreiffMr la propriété de la 
capture fi les ennemis Font eue en leur 
pouvoir Felpace de vingt-quatre heu¬ 
res, il fe fonde fur ce qu’après ce ter¬ 
me Fennemi en eft le polTeffeur légi¬ 
time, & qu’il n’y a perfonne qui fbit 
en droit d’en prétendre la rcfHmtion. 
Lorfque le même article difpofe que 
la Reprilê fbit rendue à fon premier 
Maître , fi l’ennemi la perd avant les 
vingt-quatre heures, cela efl fondé fur 
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11 . 

ce qu’avünt ce terme Pennemi n’en 
ayant point acquis la propriété, les 
droits du premier poflelfeur fubfiftent 
toujours. Il peut donc en demander 
la reftitution, en en cédant toutefois 
le tiers au Repreneur , en réparation 
de fes pertes ^ ou des frais qu’il aura 
faits. 

§• X. 

L’article ii décide que le navire 
abandonné par les ennemis, ou que 
quelque accident imprévu a jette en¬ 
tre les mains des convalfaux du pre¬ 
mier propriétaire , doit lui être refli- 
tué, quand même l’ennemi Pauro-k gar¬ 
dé 24 heures , pourvu qu’il n’ait point 
été conduit dans quelqu’un de fes Ports. 
Mais cette difpofition efl plus confor¬ 
me à l’équité qu’au droit. L’article lO 
déclare nulles les prétentions du pre¬ 
mier propriétaire , dès que la Prife a 
été vingt-quatre heures au pouvoir de 









l’ennemi ; & puifqu’eile a été aban¬ 
donnée , elle devrolt être de droit au 
premier occupant. Mais comme alors 
ce dernier n’a couru aucun rifque 
pour la reprendre , il n’a aucun droit 
pour en prétendre la propriété, La ref- 
titution n’a plus lieu dés qu’ils’ell écou¬ 
lé un an & un jour depuis la Reprife. 
Après ce terme , le premier propriétaire 
auroît beau reclamer , il ne feroit point 
écouté, ■& cela pour le punir de la 
Le droit nous fournit une 
décifion très-approchante de celle de 
l’Ordonnance. Les loix ont décidé que 
li un pofleffeur de bonne foi a gardé 
«quelque effet pendant un terme qu’el¬ 
les o-nt fixé, il en acquiert la poflef- 
fion irrévocable ^ nonobftant toutes les 
prétentions de l’ancien propriétaire , 
auxquelles fa négligence ne permet plus 
d’avoir égard (g). 

(g) ÿ. Initial. Inftit. de ufucap. ubi Vinniuîi 

4 cc 5^, ■ 
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§. X L 

Quoique Tartlcle de l’Ordonnance 
ne paroiffe pas faire de différence en¬ 
tre un vaiffeau abandonné par les en¬ 
nemis, & celui qui Ta été par l’effet 
d’une tempête , ou de quelque autre 
accident imprévû j il efl néanmoins 
ceitain qu’il y en a quelqu’une. Nous 
n’entreprendrons point ici de la faire 
fentir : outre que cela nous écarteroit 
de notre objet, il n’eft perfonne, tant 
foit peu verfé dans la Jurifprudence, 
qui ignore que l’abandon volontaire 
fait perdre la propriété, tout au con¬ 
traire de celui qui eft forcé Qi). 

XII, 

Il eft deux cas compris dans la loi 
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13 , tit. P, part 3 , dans lefquels la ref- 
titution n’a point de lieu. Nous allons 
les rapporter , afin de fuppléer au fi- 
lence que l’Ordonnance des Courfes a 
gardé à leur égard. Le premier de ces 
cas eft, lorfqu’à bord du vaifieau pris 
& repris il y avoit des marchandifes défi 
tinées pour les ennemis. La raifon en 
efi: toute fimple : fi un Souverain eft 
en droit d’interdire à fes Sujets tout 
commerce avec ceux de fes ennemis , 
il peut également leur faire perdre leurs 
biens toutes les fois qu’ils feront con¬ 
vaincus d’avoir contrevenu à fa dé- 
fenfe. Les Ordonnances fur la contre¬ 
bande & le Droit Commun font d’ac¬ 
cord fur ce point ; & ils adjugent dans 
ce cas la Reprife au Repreneur (i). 


(i) Leg, I Sc Z y cod. (juæ res adrport, 
non debeanu ^ 
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§. XIII. 

L’autre cas eft J lorfque le bâtiment 
qui a été pris n’étoit fur mer pour au¬ 
cun avantage, mais pour le feul plai- 
fir de ceux qui le montoient. Car, 
comme îe remarque fagement cette loi, 
il n’efl point de dédommagement pour 
ceux qui, en tems de guerre , fe pro¬ 
mènent fur la mer fans aucune vûe de 
commerce ou de tout autre avantage 
folide , mais pour fatisfaire unique¬ 
ment un plaifir puéril. Le but de la 
loi a été de punir Poifiveté de ceux 
qui s’occuperoient auffi frivolement , 
& de récompenfer au contraire quicon¬ 
que expofe fa fonune & fa vie pour, 
futilité de la Patrie, 

§. XIV. 

yput ce que nous venons d’établir 
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dans ce Chapitre regarde feulement 
les Reprifes faites d’effets appartenans 
aux Convajfaux du Repreneur. C’eft-* 
là que fe font bornées la loi de la 
Patrie, & l’Ordonnance des Courfes. 
Quant aux Reprifes faites de mar- 
chandifes prifes fur des Alliés, il faut 
s’en tenir aux deux Traités qui , à 
ce qu’il me femble , font les feuls 
qui ayent touché cette matière. Le 
premier de ces Traités fut fait en 
1676 entre Charles II & la Hollan¬ 
de. Il eft arrêté par l’article 3 dudit 
Traité , que lî quelque vaiffeau de 
Sa Majetté ou de quelqu’un de fes 
Sujets reprend fur les ennemis quel¬ 
que bâtiment qu’ils auront gardé 
pendant deux jours , le cinquième 
de fa valeur & de fa cargaifon ap¬ 
partiendra au Repreneur ; & la moi¬ 
tié , fi les ennemis l’ont gardé au- 
delà de ce terme. L’article 43 du 
Traité de Commerce fait avec l’Em¬ 
pereur 
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h n,eme chofe. A l¥g„d des au¬ 
tres PmlTaoces avec lefquelles ii uV 
a eu rien d’arrêté là - delTus, il [Jj 
di3 fe conformer aux articles lo & 
de l’Ordonnance. 



1 


K 


Part, II, 
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CHAPITRE VI, 

Des Reprifes faites furies Tirâtes. 

§. I. 

S E L O N la définition de la Prife î , 
( chap. I ), il paroît que le droit 
d’armer en Courfe n’appartient qu’à | 
ceux qui font ennemis autorifés, ap- , 
pelles en Latin hojîes (a). D’où il s’en- j 
fuit que les brigands & les Pirates font i 
exclus de ce droit ; qu’ils ne peuvent | 
prétendre aux privilèges que les loix ^ 
de la guerre accordent aux ennemis ^ 
& qu’au contraire ils méritent d’être 
punis rigoureufement comme des mal¬ 
faiteurs , & qu’on eO: autorifé à fe 


(a) Leg, ii8 , ff. de verb, fignif. 
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ûilîr de tous leurs biens Q}), 

§. II. 

^ Dans tous les tems les Pirates ont 
«é regardés comme des voleurs pu, 
blics & des perturbateurs de ia paix. 
C’eft pour cela qu^j] efl libre à qui¬ 
conque s’en faifit de leur ôter la vie 
fans fe rendre coupable d’injuftice (c). 
Le préjudice qu’ils caufent à la tran¬ 
quillité publique, à la liberté du com¬ 
merce , a la sûreté de la navigation,’ 
a fait que toutes les Nations fe font 
accordées à les pourfuivre & à les pu¬ 
nir avec la plus grande rigueur. Cet 
accord fe trouve dans plufieurs Trai¬ 
tés , tels que celui de i ôoq avec la 
France, art. 7 ; celui de iqp8 avec 


(J)Locenms,de Jur. marie. Jib. 2 , can ? 
num, 8, ’ r J J 

{ç) Kokier, dirguifi politic. cap.jp, quæfo 

Eij 
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la même Couronne, art. 8 ; celui de 
aux articles ly , i 6 & 19, ce¬ 
lui de 1649 , art. 4 , tous faits avec la 
même Puiflancej & enfin le Traité de 
1648 avec la Hollande, art. 79. 

II I . 

Comme U réfulte de ces principes 
que les Pirates n’acquierent aucune 
propriété fur les navires dont ils s'em¬ 
parent , il en faudroit conclure que les 
Reprifes qu’on fait fir eux devroîent 
revenir à leurs premiers Maîtres, dont 
les droits ne peuvent avoir fouffert au¬ 
cune atteinte. Si les Pirates font de 
véritables voleurs , ils ne peuvent ac¬ 
quérir aucune propriété fur ce qu’ils 
prennent (d). 

IV. 

Ce fentiment nous paroît très-rai-. 


{d) Bellinuï, de re mifit. part, i , tit, 1 1, 
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fonnable; & il eft même fuivi par h 
plupart des Auteurs. Nous croyons 
néanmoins préférable dans la pratique 
l’opinion qui foumet ces Reprlfes aux 
mêmes loix que celles qu’on fait fur les 
ennemis avoués. Nous penfons donc que 
fi le Pirate a eu en fon pouvoir la Prifé 
pendant vingt-quatre heures, elle doit 
appartenir au Repreneur, & qu’elle 
devra être rendue au propriétaire pri¬ 
mitif, au défaut de cette circon fiance: 
L’article 7 de l’Ordonnance des Cour- 
fies y eft très-formel, 

§. V. 

Le Préfident Covarruvlas, voyaor 
que la loi pénultième, tit. 9, part, y , 
fait aller fur ce point les Pirates de 
pair avec les ennemis , abandonne le 
fentiment commun, & celui de Gré¬ 
goire Lopez dans Ibn Commentaire fiir 
la meine loi, Covarruvias prétend que 
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puiique le but de cette difpofition a 
été de favorifer l’exercice des armes 
& les Armateurs , afin, qu’animés de 
tous côtés, ils s’efForçaflent de pour- 
fuivre conftamment les Pirates ; le pa¬ 
rallèle étoit très-jufte. Les Armateurs 
doivent par conféquent relier en pof- 
felfion de leurs Reprifes, d’abord que 
les Pirates les auront gardées pendant 
vingt-quatre heures, fans que les pro¬ 
priétaires primitifs foient fondes a re¬ 
clamer contre une difpofition qui h a 
d’autre objet que, l’avantage public > 
toujours préférable au particulier. 

§. V L 

Le même efprit diéla une Déclara¬ 
tion Royale, datée du 22 Décembre 
de l’année 1624. «x Confidérant, dit 
» cette Déclaration, les dommages que 
>» caufe à mes Sujets & à mes Alliés 
» le grand nombre des Corfaires qui 
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» infeftent les mers, & voulant encou- 
rager les Armateurs aux frais qu’ils 
»> doivent faire pour les pourfuivre ; 
» j’ordonne que les Reprifes qu’ils'fe- 
» ront fur les Pirates leur appartien- 
» nent, en quelque parage qu’ils les 
» falTent, pourvu que ces Prifes ayent 
» été pendant vingt-quatre heures au 
» pouvoir defdits Corfàires ». Ces dif- 
pofitions qui exigent la révolution des 
vingt-quatre heures, ne prétendent point 
qu’elle donne au Pirate aucun droit fur 
les Prifes , parce qu’il eft décidé qu’en 
vertu de quelque terme, quelque long 
qu’il foit, il n’en acquiert jamais au¬ 
cun. En accordant au Repreneur la 
propriété de fes captures, les loix n’ont 
autre chofe en vue que la récompenfe 
de fon courage pour les efforts qu’il 
fait pour l’utilité publique à laquelle 
il travaille au péril de fes biens & de 
fa propre vie. 
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§. VII. 

L’article de l’Ordonnance qui ad¬ 
juge au Repreneur la Reprife fi elle a 
été faite vingt-quatre heures apres que 
le Pirate s’en étoit faifî , nous pré¬ 
fente une grande difficulté. Si cette 
difîjofition, dira-t-on , n’a d’autre but 
que l’encouragement des Armateurs , 
peu importe que ce foit après la ré¬ 
volution des vingt-quatre heures. Les 
Pirates étant des ufurpateurs, aucun 
terme ni aucune prefcription ne peu¬ 
vent leur donner la propriété de leurs 
captures (e). A l’égard des ennemis ; 
les vingt - quatre heures font d’une 
toute autre conféquence. Ce terme com¬ 
biné avec les privilèges qui émanent 
des loix de la guerre, leur accorde la 
propriété de leurs Prifes. D’où il faut 


(e) $• Z y Inftit. de ufiicap, ubi Picbardus. 


I 
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conclure, ou que les Reprifes faites iùr 
les Pirates n appartiennent jamais aux 
Repreneurs, ou que fi elles leur doi¬ 
vent être adjugées, la révolution des 
vingt - quatre heures n’y doit entrer 
pour rien. 

§. VIII. 


La différence qu’il faut faire entre 
les Reprifes faites fur les ennemis & 
celles qui fe font fur les Pirates, ré¬ 
fout elle-même la difficulté, fait dif- 
paroitre la contradiélion apparente de 
l'Ordonnance, & fauve le parallèle que 
nous avons fait de ces deux efpèces de 
Reprifes* Re droit qu^a un Armateur 
fur une Reprife faite fur les ennemis 
efl fondée fur la difpolitîon des loix 
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l’ennemi, la Reprife eft cenfée être dans 
ce cas d’un navire appartenant à l’en" 
nemi ; Sc c’efl pour cela que l’ancien 
polTefl'eur n’a aucun droit pour la re¬ 
clamer. Mais il faut raifonner tout au¬ 
trement des Reprifes faites fur les Pi¬ 
rates. Lorfque l’Ordonnance n’en ad¬ 
juge la propriété au Repreneur qu’au- 
tant que l’ennemi l’aura eue en fon pou¬ 
voir pendant vingt-quatre heures , ce 
n’efl: que pour récompenfer l’Armateur 
à proportion des périls qu’il aura cou¬ 
rus. Il n’efl pas douteux qu’après la 
révolution des vingt-quatre heures les 
Pirates ne fe tiennent davantage fur 
leurs gardes qu’immédiatement après la 
Prife faite. Il efl même naturel de croire 
qu’ils l’auront conduite pour lors en 
quelque lieu de sûreté , tel qu’une Me 
déferte , un parage peu fréquenté, qui 
font les endroits qui leur fervent de 
retraite ordinaire. Or cela augmentant 
évidemment la difficulté de la Reprife, 
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cxpofe l’Armateur à de plus grands 
rifques, & doit contribuer à augmen¬ 
ter fa récompeniè, 

IX. 

L’article 12 de la même Ordon¬ 
nance des Couriès, donne lieu à une 
objefiion bien plus fpdcieufe que celle 
à laquelle nous venons de fadsfaire. 

Les Reprifes , dit cet article 12 > 
» faites fur les Pirates de navires & au- 
50 très effets de mes Sujets, reclamées 
M avant un an & un jour, à compter 
M depuis la Déclaration qui en aura été 
50 faite aux Juges des Ports où elles 
50 auront été conduites , feront rendues 
55 à leurs premiers Maîtres , diftraélion 
50 faite du tiers de la valeur du navire 
50 & de fa cargaifon, qui appartiendra 
» au Repreneur pour Pindemnilèr des 
» frais de la Reprife 55. Cet article pa- 
roît décider formellement que les Re- 






















prifes doivent être rendues au premief 
propriétaire, s’il les reclame avant un 
an & un jour; tandis que Tarticle 7 
de la même Ordonnance ne reconnoît 
point de reftitution fi le Pirate a eu 
fa capture vingt-quatre heures en fon 
pouvoir. 

§. X. 

Nous ne pouvons réfoudre cette dif¬ 
ficulté qu’en interprétant cet article 
12 de l’Ordonnance des Reprifes fai¬ 
tes fur les Pirates, qu’ils n’auront point 
gardées pendant vingt-quatre heures. 
Alors la Reprife ne doit point ap¬ 
partenir à celui qui la fait, mais bien 
au propriétaire primitif, s’il la recla¬ 
me avant un an & un jour. C’eft ainfi 
qu’un vaiffeau repris fur l’ennemi avant 
qu’il l’ait gardé pendant vingt- quatre 
heures, doit etre rendu à fon premier 
Maître en vertu de l’article 10 , d’abord 

qu’il le revendique avant un an & un 
jour. 
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§. X L 

D’où nous concluons que dans quel¬ 
que cas que ce foit les Reprifes faites 
fur les Pirates devront être jugées félon 
les mêmes loix que celles qui fe font 
fur les ennemis. Une remarque à faire 
c’eft qu’un bâtiment efi cenfé repris par 
la force des armes, quand même les en¬ 
nemis i’auroient abandonné par terreur 
panique, ou fe feroient rendus fans ré- 
fiflance. Tout avantage par l’horreur 
des armes & la crainte du combat e/l 
cenfé viaoire (/). Il en fera de même 
fl la Reprife fe fait par adre/fe ou par 
firatagême (g). 


_C/) Celebris texms in kg. 3 , Éf. de vi, & 

VI armata* 

Caballus, cafu 
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CHAPITRE VII. 

\ 

Des Juges compèîens pour connoitre 
des différends concernant les Ke- 
prifes, 

§. L 

I L eft évident que fi le différend eft 
entre des Sujets de Sa Majefle > 
c’eft à fes Officiers d’en connoitre. 
Ainfi la queflion ne peut regarder que 
ces trois cas. 

1°. La Reprife peut avoir été faite 
de biens d’unEfpagnol par un Armateur 
étranger. 

2°. Quand c’eft un Armateur Ef- 
pagnol qui a repris les biens d’un 
étranger. 

3°. Quand il s’agit de biens de l’é¬ 
tranger repris par un Armateur pareil¬ 
lement étranger. 
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§. n. 

Il paroit d abord que dans le pre- 
niier cas, les Juges de Sa Majefié ne 
devroient point être compe'tens. Les 
différends que la Reprifè peut oc- 
cafionner à l’étranger devroient , ce 
femble, être jugés félon fesloix, n’é¬ 
tant pas naturel qu’il s’alTujettilîe à 
une Jurifdiétion étrangère. La Reprife 
fe trouve à la vérité en Efpagne . 
mais ce oie devroit point être là un 
titre fufîifant pour que le Repreneur 
y foit jugé. Pourvû qu’il promette de 
faire raifon chez lui fur le point de la 
conteftation , & qu’il en donne des 
affurances, il devroit être libre d’em¬ 
porter fa capture où bon lui femble- 
roit. La loi 32, tit. 2 , part. 3 , qui 
le décide ainfi, renferrfle encore une 
difpofition bien plus favorable. Cette 
loi accorde aux vagabonds même la 
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faculté d’emporter les effets qui leur 
feront conteftés, flins qu’on puifTe les 
obliger à le foumettre au jugement du 
Juge du lieu où ils auront été arrê^ 
tés avec eux , pourvu qu’ils donnent 
une pareille affiirance. D’où il s’enfuit 
qu’on pourroit tout au plus obliger le 
Kepreneur dans ce cas de donner une 
telle caution , mais non pas l’empê¬ 
cher d’emmener fa capture, 

III. 

Quelques plaufibles que foîent ces 
raifbns nous croyons que le Repre¬ 
neur devra être jugé par les Officiers 
du Royaume. La même loi 32 le dit 
formellement J & quoiqu’elle permette 
à l’Armateur d’emmener fa Reprife ^ 
moyennant la promeffe de faire raifon 
fur le fujet d^i différend qu’elle aura 
occafionné , il ell certain que cette af- 
lùrance doit être de répondre parde- 

vant 
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vant Je Juge du lieu oi'i la contefla* 
tion a pris naiflance* Cetfe caution 
peut bien permettre au Repreneur d’em¬ 
mener fa Reprife ^ mais elle ne fauroit 
porter atteinte aux droits du Tribunal 
dans la Jurifdidion duquel le différend 
s’eft élevé. Outre la promefle que fait 
le Repreneur de répondre, il doit de 
plus s’obliger à repréfenter les effets 
qui feront l’objet du procès toutes les 
fois qu’il en fera requis par le Juge * 
c’efl dans le fond l’exiflence de ces 
effets qui intéreffe le plus le Deman¬ 
deur , & non pas l’affurance de répon¬ 
dre fur l’objet de fa demande. La Jor 
32 ne foumet point, dma-t-on , un va¬ 
gabond de répondre précifément par- 
devant le Juge de l’endroit oà on lui' 
a trouvé les effets pour lefquels il a 
été fommé de comparoitre. Cette loi 
fe borne a lui faire promettre, moyen- 
nant Gaution , comme quoi it fera rai- 

ion au -Demandeur* Nous en conve’- 
Part, IL P 
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nons ; mais il faut obferver que dans 
ce cas le Défendeur n’étant point fu- 
jet, par fa qualité de vagabond, à la 
Jurifdiélion d’aucun Tribunal déter¬ 
miné, le Défendeur efl: en droit de 
l’aïïîgner pardevant celui qu’il trou¬ 
vera le plus à propos, fans aucun égard 
pour celui pardevant lequel la pre¬ 
mière demande aura été faite. 

§. IV. 

Pour preuve de ce fentiment, nous 
ajoutons que, lorfque la conteflation 
roule fur une chofe volée, le coupa- 
i>le ne peut pas décliner la Jurifdic- 
tion du Juge du lieu où il a commis 
le vol, quand même il donneroit les 
alTurances dont il a été parlé. La loi 
32 le dit exprelfément. La loi 2 , tit. 
13 , & la loi 14, tit. 14, part. 7, 
foumettent encore le voleur à la Ju- 
rifdiélion du Juge du lieu où il aura 
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été arrêté, même fans le vol. Or cela 
eft très-applicable à notre cas. Lorf- 
que les Armateurs étrangers viennent 
dans nos Ports avec des Reprifes fai- 
' tes de biens appartenans aux £lpa- 
gnols, le différend qu’elles occafion- 
nent roulent fur leur reftitution. La 
demande qui s*en fait doit porter lîir 
le droit que les Elpagnols ont lîir ces 
Reprifes. Comme elles n’ont point été 
au pouvoir de l’ennemi le tems né- 
ceffaire pour lui en donner la propriété, 
il faut prouver que le Repreneur ne 
peut pas non plus la prétendre, puiR 
qu’il ne faurcit allégueraucun droit ob¬ 
tenu par l’ennemi, qui n’en avoit aucun 
lui-même. De plus, le Repreneur eft 
cenfé continuer la violence que l’en¬ 
nemi a faite au premier propriétaire , 
dès-lors qu’il fe refufe à une reftitu¬ 
tion à laquelle il eft tenu. 
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§. V. 

Dans le fécond cas , c’eft-à-dire , 
lorfqu’il s’agit des Reprifes faites par 
les Efpagnols de biens appartenans aux 
étrangers, les Officiers de Sa Majefté 
font auffi compétens. Les Sujets du 
Roi font intéreffés dans la contefta- 
don ; & il manqueroit à la proteélion 
qu’il leur doit, s’il laiffiqit paffier ail¬ 
leurs la connoilfance de ces affaires. 
Les étrangers n’ont rien de raifbnna- 
ble à oppofer à cette décifion. Je fai 
bien que l’art.21 du Traité avec la Hol¬ 
lande interdit la connoiffance de ces dif¬ 
férents aux Tribunaux de Sa Majefté ; 
mais cet article ne parle point des Re¬ 
prifes faites par les Efpagnols. 

§. V I. 

Quant au troifiéme cas, où il s’agit 
des biens des étrangers ^ repris par des 
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Armateurs qui le fontaufli, nous croyons 
que les Tribunaux de Sa Majefté font in- 
compétens. La loi fondée fur le lieu où 
la Reprife a été conduite, leur donneroit 
à la vérité la compétence ; mais il y a 
été dérogé par des Traités particuliers. 
Les Tribunaux ne font donc compétens 
qu’autant que les Sujets de Sa Majeflé 
font intérelfés dans la contellation , ou 
dans les mêmes cas qu’ils peuvent con- 
noître des différends occafionnés par les 
Prifes, & que nous avons rapporté dans le 
Chapitre où nous avons examiné quels 
font les Juges compétens pour décider 
les différends que les Prifes occafionnent. 



Fiij 
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CHAPITRE VIIL 


Si les Armateurs peuvent avoir 
différens pavillons , & s*ils peu¬ 
vent les arborer lorfqu^Us com¬ 
mencent d’appercevûir les navi¬ 
res des ennemis j &c. 


§. I. 


O tr R décider de cette queflîon il 



faut diftinguer deux tems difFérens, 
Celui où l’Armateur commence d’ap- 
percevoir les vailTeaux ennemis , & 
le tems du combat. 


§. II. 


Quant au premier tems, nous croyons 
qu’il eft permis à l’Armateur , foît 
pour éviter le combat, foit pour fa¬ 
ciliter la viéloire, d’arborer un autre 
pavillon que celui de fon Prince. La 
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chofe n’efl défendue par aucune loi, & 
fe trouve d’ailleurs conforme à la prati¬ 
que invariable de tous les genres de 
guerre. 

§. III. 


Dans le tenus du combat, & au mo¬ 
ment que l’pn commence d’en venir aux 
mains , la pluralité des pavillons eft dé¬ 
fendue. L’Armateur ne peut arborer 
pour lors que celui de fon Souverain, & 
il eft obligé de tirer, pour avertiflement, 
un coup de canon chargé à poudre lèule. 
S’il en ufe autrement, on ne peut répu- 
ter de bonne pnfe le bâtiment qui fe 
rendra , & l’Armateur, ainft que les gens 
de fon équipage, feront châtiés comme 
des Pirates. La difpofition du feptiéme 
article de l’Ordonnance des Courfes à 
ce fujet, eft générale, & comprend 
non-feulement les étrangers, mais en¬ 
core , & à plus forte raifon, les valfaux 
du Roi. 


Fiv 
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Sb’ 


§. I y. 

Il efl vrai que Tarr. j de la meme Or¬ 
donnance défend aux Armateurs Efpa- 
gnols de courir les mers avec un pavil¬ 
lon étranger. Mais cette défenfe doit 
s’interpréter par les difpofitions du me¬ 
me article, qui défendent à nos Arma¬ 
teurs de fe faire patenter par des Princes 
étrangers. D’où nous croyons quePin- 
tention de Sa Majefté a été feulement 
d’interdire à fes Sujets qui armeront en 
Courfel’ufage des pavillons des PuiCan- 
ces étrangères, defquelles ils auroient 
des Patentes fans fa permiffion. Ainfî 
l’Ordonnance n’ayant point fpécifié fi, 

au défaut de cette circonfiance, il leur 

eft défendu d’arborer un pavillon étran¬ 
ger , nous croyons qu’ils pourront jouir 
de la liberté autorifée par l’ufage. 
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CHAPITRE IX. 


*Si les Prifes doivent etrefaites con~ 


formèment à l'Ordonnance des 
Courfes pour qu'elles foient légi¬ 
times , & fl dans les cas quelle 
naura point prévus , il faut Je 
régler fur les Traités, 


E s Armateurs deftinés à inquiéter 



^ les ennemis de l’Etat doivent tou¬ 
jours fe conformer aux Ordonnances des 
Courfes. Elles leur fixent les condi¬ 
tions qui rendent leurs Prifes légiti- 
times J & qui aflurent la récompenfe 
de leurs travaux. Mais comme ces 
Ordonnances, quelques fages qu’elles 
fuient, n’ont pû prévoir tous les cas 
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qui peuvent fe préfenter, il doit y 
avoir un point fixe , afin que les 
Armateurs fâchent à quoi s’en tenir 
dans les circonftances qui auront échap¬ 
pé à la vigilance du Légiflateur. 

§. II. 

Or dans ces occurrences , il faut 
confulter les Traités & les conven¬ 
tions faites entre les Souverains, pulf- 
que ces accords ont tant de force 
qu’ds peuvent même déroger aux loix 
ordinaires. Dans les oppofitîons qui fe 
trouveroient entre les lofx & les Trai¬ 
tés, il faut s’en rapporter à ceux-ci, 
pourvu qu’ils n’ayent point été an- 
nullés. 

§. III. 

Si les Traités ni les loix ne peuvent 
décider certains cas extraordinaires, il 
faudra fe conformer aux coutumes re¬ 
çues & invariablement obfervées dans 
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Ja navigation. La Coutume a pour 
lors force tîe loi lorlqu’elle eft reçue 
depuis long-tems, &que le Prince qui 
la connoît ne l’abroge point. Il eft alors 
cenfé y confentir & y appeler le Iceau 
de fon autorité. 
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CHAPITRE X. 

Si lorfqti^un Armateur rencontra 
un vaijfeau Marchand , c^efi à 
l’Armateur ou au Capitaine du 
vaiffeau Marchand à pajfer à 
Vautre bord pour la vijite de la 
Commijfion & des autres pièces. 

§. T 

T ’A R T I c L E 14 du Traité de 
' i 6<57 avec l’Angleterre réfout 
pleinement la queftion. Voici les paro¬ 
les de cet article ; « En cas que des vail- 
=0 féaux Marchands foient rencontrés dans 
» des bayes ou en pleine mer, par les 
» vaiffeaux du Roi ou par fes Armateurs, 

» ceux-ci enverront leur chaloupe à 
bord du vailfeau Marchand , avec 
» deux ou trois hommes feulement, auxr 










Ik 


JrjRiDico - Polit 


iqlte. 




=» quels le Maître ou le Capitaine du na- 
» vire preTentera fon PalTeport, fes Let- 
s» très de Mer, &c. 


§. II. 

Ce Règlement fait dans un Traité 
particulier doit avoir une exécution gé¬ 
nérale, & eft très-conforme à laraifon. 
C’efl à l’Armateur de s’alTurer file Mar¬ 
chand a les pièces requifes, & s’il n’a 
point de contrebande. Le . feul moyen 
d’y parvenir, c’elt depalferà bord du 
vaiileau Marchand, afin de prévenir le 
faux expofé que celui-ci poiuroit lui 
faire. 
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Si les Prifes faites après la conclu-^ 
Jton de la paix font légitimes f 


lorfqu’elle n’ejî point venue à la 


connoîffance des Armateurs^ 


E T T É queftion ne fe trouve dé- 
çidée , ni dans l’Ordonnance des 
Courlès, ni dans les Traités de Cora- 



jnerce, ni dans le Droit Commun , 


ni enfin dans aucun des Auteurs que 
j’ai confultés. En réfléchiflant fur ce 
filence, j’en ai cru trouver la caufe 
dans l’évidence du principe , fondé fur 
ce que l’Armateur n’a point eu con'- 
noiffance de la conclufion de la paix. 
Il paroît inconteftable que dès-lors fes 
hoftilités ne doivent point être regardées 
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comme des violemens du Traité, & 
(]ue tout ce (jTil prend doit lui être 
légitimement acquis. Cependant pour 
donner plus de force à une décifon 
auffi naturelle , nous allons rapporter 
ce qu’on dit de plus favorable à l’o¬ 
pinion contraire. 

§. IL 

II paroît que les Prifes faites après 
la publication de la paix devroient 
être illégitimes, pour avoir été faites 
dans un tems inhabile. L’Armateur eft 
allé pour lors contre l’intention des 
Puilïances contraélantes, qui a été de 
faire celfer dès le jour du Traité tou¬ 
tes les hollilités, & d’alTurer la navi¬ 
gation & le commerce de leurs Sujets 
refpeélifs & des autres Nations com- 
prilès dans la convention, 

§. III. 

C’eJI-là, à notre avis, l’argument le 
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plus fort en faveur dufentimentqui veut 
que ces Prifes foient illégitimes. Mais 
il n’eft pas alfez convainquant pour nous 
faire abandonner l’opinion contraire , 
qui nous paroît préférable dans la pra¬ 
tique. L’Armateur eil: autorifé à s’em¬ 
parer des biens de l’ennemi ; & pendant 
tout le tems qu’il ignore la conclufion 
de la paix, il eft en droit de continuer 
fes Courfes. C’efl à cette fin que les Pa¬ 
tentas lui ont été expédiées : elles doi¬ 
vent avoir leur plein effet jufqu’à ce 
que fon Prince les révoque. Sa Com- 
jniflion renferme de plus la condition ta¬ 
cite d’inquiéter les ennemis jufqu’à ce 
que fon Souverain en ait ordonné au¬ 
trement. Comme ce contrordre efi une 
loi, l’Armateur n’efi: point cenfé l’en¬ 
freindre s’il.n’en a point eu connoif- 
fance ; & tout ce qu’il prend jufqu’a- 
lors eft de bonne prife. 


CHAPITRE 
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chapitre xir. 

c'efi à l'Armateur à prouver la 
légitimité de la Prife , oa à celui 
fur qui il P a faite. 

§. I. 

T P principe général que les Jurlf- 
confultes ont établi pat rapport à 
^preuve du domaine d’une chofe, efl 
la manifeftation du titre de fon acquit 
fition faite à celui à qui il appartient 
de prononcer fur la propriété {a). 

§. II. 

Parmi les différens titres d’acquifition 


(a) Velafc. de jur. Emphyteut, i > part, 
cap. 5», n. 7, Mafcard* de probat. concluïi 

ÎJS & feq. 

Part, II, 


G 
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que le droit admet, celui de Prlfc rtii^ 
litaire ou de conquête tranfporte in- 
conteflablement le domaine (b). Il ell 
fondé ce domaine fur la faculté qu’ac-i 
cordent les loix de la guerre , de s’em¬ 
parer des biens de l’ennemi, Ôc fur le 
droit qu’elles confèrent (c) de fe les ap¬ 
proprier après un terme fixé, qui, com¬ 
me nous avons dit ci-deflus, efi; une 
des circonllances elfentielles pour le 
faire connoître. Ce terme n’eft point 
à la vérité néceffaire pouf acquérir la 
propriété des biens de l’ennemi ; mais 
■c’eft une condition qui autorife l’Arma¬ 
teur à eft difpofer à fon gré, dès que 
les titres qu’il avoir pour s’en faifir ont 
été vérifiés, Ainll, quoiqu’il ne foie 


(6) teg. Z , tît, , part, z , L. natmale §. 
BÎrim. de acqiiir. rer. domînio. ÿ. item ea qu* * 
ex hofl jb. inftit. de rer. divif. 

fc) Molina, rom. i, de jufl. & Jur. difp. 

• liT, n, I. Grotius, de jur. belli lit, î , 
cap, 6 , 
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pas befoin de procédure à l’égard de 
certains coupables dont la conviétion 
Suffit pour juftider le châtiment, on 
inftruit néanmoins leur procès pour 
déclarer légitime la confifcation de 
leurs biens (d). 


Cela pofé rc’eft l’Armateur qui 
doit faire confier au Juge compétent 
que ce qu’il a pris appartenoit à l’en¬ 
nemi, & que la faifie en a été faite 
conformément aux Ordonnances des 
Courfes, qui ont prefcrit la façon de 
procéder dans de pareils cas, & de 
faire la déclaration de la Prife. 

§. IV. ' 

Dans les procès-verbaux qui Ce font 


_ ® Aulun. * 


Gij 






















pgrdev^nt les Juges qui d olventcon- 
noître de la légitimité des Prifes, il 
faut expofer leur qualité , & la façon 
dont l’Armateur s’en eft faifi. Quoi¬ 
que cette pratique paroiffe décider plei¬ 
nement la quellion que nous traitons 
dans ce Chapitre ; j’ai trouvé à pro¬ 
pos d’en donner quelque raifon , afin 
de mieux inllruire ceux qui peuvent 
ignorer les difpofitions qui l’établilTent. 


Toute Sentence doit être pronon^ 
cée félon certaines régies établies par 
les loix , afin que les décifions des 
Tribunaux prépofés pour l’adminiUra- 
tion de la juflice , ayent un caraélère 
digne de l’importance de leurs fonc- 
tions. Comme tout Jugement luppofè 
june conteflation, il faut nécelTairement 
le concours de trois perfonnes défi- 
gnées chacune par le rôle qu’elle joue. 
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Il faut un Juge qui prononce, un De¬ 

mandeur qui allègue des prétentions, 
& un Defendeur qui y réponde. 

§. VI. 

En partant de ces principes nous 
penfons que I obligation de prouver 
la légitimité de la Prilè regarde l’Ar¬ 
mateur. Comme il prétend qu’elle lui 
foit adjugée , c’efl: à lui de faire confier 
que fon procédé a été exempt de tou¬ 
te violence injufle ; Sc voilà les fon- 
demens de la pratique généralement 
luivie dans ces procédures, 

§. VII. 

Nous n’ignorons point que certains 
Auteurs prétendent que la Prile doit 
être cenfée légitime dès-lors qu’elle eft 
des biens de l’ennemi. Ils allèguent l’u- 
fage reçu à l’egard des marchandifès de 

contrebande, dont la faille efl julle dès 

.G iij 
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qu’il confie qu’elles font d’un commerce 
prohibé. Il n’efl pas befoin d’autre for-* 
malité, & tout autre dépofition efl fu- 
perflue , puifque leur fabrique efl un té¬ 
moignage decifif. Cette comparaifon ne 
nous fera jamaisabandonn.r le fentiment 
que nous avons établi. Bien que le droit 
reconnoiffe des procédures différentes de 
celles dont nous avons parléril efl évident 
qu’elles ne doivent être recevables que 
dans les cas qui en foufffent l’application. 
Nous croyons même que tout autre fa¬ 
çon de décider la légitimité des Prifes 
feroit illégale. Elle feroit toujours con¬ 
traire à l’ufage de tous les Tribunaux, & 
aux Ordonnances des Courfes, fondées 
fur le droit, qui ordonnent formellement 
un procès-verbal pour l’adjudication de 
la Prife (e). C’efl-là une formalité indif 
penfable qu’aucune autre voye ne peut 
fuppleer. C’efl ainfi que fous les Empe- 


(e^ Ordon, des Ceurfes, art, a i, fuiv. 
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reurs Valentinien & Théodofe il ne fuf. 

fifoit point, pour aiiiéner les biens des 
Déclinons, de faire confier des motifs 
qui en rendoient la vente nécelTaire (/}. 
Ces ventes étoîent cenfêes fiauduleufes* 
toutes les fois qu’elles n’étoient point 
autorifées par la Sentence du Juge : for¬ 
malité que ces Empereurs avoientpref- 
crite. 


(/) Amaya , ex Caftül. Cacher. Conft. 
Farm. cap. de præd, de cur. lib. i o, ' 
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CHAPITRE XIII. 

Si parmi les effets dont l'Armateur 
5 ejl Jaip il 5 en trouve on pré" 

tende ne point appartenir à />«- 
nemî , ejî-ce au Preneur à h 
prouver ? 

§. I. 

C I nous n’avions point établi dans 
le Chapitre précédent que l’obli^ 
gation de prouver la légitimité des 
Prifes regarde l’Armateur, nous de¬ 
vrions 1 établir ici , non - feulement 
pour les raifbns alléguées , mais encore 
pour les fuivantes. 

§. II. 

i". Comme ici l’Armateur eft fup- 
pofe prétendre s’approprier, comme 
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biens de Pennemi, les effets conteftés,' 
c’eft à lui de prouver qu^ils étoient vé¬ 
ritablement à ce dernier. Sans cela, le 
qui, dans le cas douteux, doit 
pencher du cote du Défendeur (a), doit 
lui en ordonner la reftitution. 

§. IIr. 

Quand meme ces effets appartîen- 
droicnt véritablement à Pennemi, les 
loix enjoignent d’obferver les formalités 
indiquées avant que d’en adjuger la pro¬ 
priété à PArmaceur. L’on ne fauroit 
prononcer validement en fa faveur, fî 
le prononcé n’ell; précédé des prélimi¬ 
naires elTentiels. La propriété qu’avoit 
l’ennemi fur les effets conteftés doit 
confier par la procédure, afin de mo¬ 
tiver l’adjudication qui s’en doit faire. 
N’importe que le Juge fâche extra- 


(a) Reg. 11, de reg- jur, in fêxt. 
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judiciairement que ces marchandifes 
font en effet de l’ennemi. Cette con- 
noiffance privée ne peut point le dé¬ 
terminer; & fa lèntence doit porter 
fur une fcience publique, juridique 
& conflatée par le procès (^). 

I V. 

2°. Dès que l’on doute ÿ comme 
dans notre cas, fi les efïèts làifis ap¬ 
partiennent à l’ennemi, & que l’Ar¬ 
mateur ne jufiifie point la prétention, 
il faut les faire rendre à celui qui en 
a été dépouillé. i°. Parce que la pof- 
lèlfion fonde un droit de propriété 
(c). 2 ^. Parce que la demande fans 
preuve de l’Armateur ne peut point 
troubler cette poffeflîon (d). 3°. Parce 


(i) Leg. 
Præfid. 


ilHcitas §. veritas fF. de Offic. 


S rnftrum. 

(d) Vêla, dilTert. 48 , n. j;. 
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que l’Armateur ne prouvant point fa 
prétention, le Juge ne doit point s’ex- 
pofer contre l’intention des loix à por¬ 
ter une fentence préjudiciable aux in¬ 
térêts du Défendeur (e). 

§. V. 

Je conviens qu’il faut avoir quel¬ 
que égard pour les Armateurs, afin 
de les animer à la pourfuite des en¬ 
nemis qui intérelfent fi fort l’Etat. 
Mais je croirai toujours , malgré cette 
conlideration , qu’il eft de la juftice 
que l’Armateur démontre que les mar- 
chandifes faifies font de l’ennemi avant 
qu’on décide légitime fa capture. C’efl- 
là un point dont la démonllration efl:, à 
la vérité, difficile j & l’on pourroit pen- 
fer que la légitimité de femblables Pri- 
fes devroit être alfez décidée par les con- 
jeélures, les préfomptions & les indices 


(e)Leg. Il , tit. ^ , lib. Z, Recop. 
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qui auraient porté l’Armateur à les fai¬ 
re (/). Mais malgré cette difficulté , & 
quoi qu’on puifle recourir à des moyens 
privilégiés pour les cas dont la preuve 
efl extrêmement difficile (g) ; nous te¬ 
nons toujours que c’efl: au Demandeur à 
alléguer des preuves, quelles qu’elles 
foient. Nous l’avons déjà prouvé; & 
d’ailleurs le mal, quelque motif qu’on 
ait de le préfumer, ne doit point moti¬ 
ver une fentence , s’il n’eft prouvé (h). 

(f) Ex Icg. licet Imperacor 74, fF. de lé¬ 

gat. I. 

(g) Eeg. jp, ùt. 16, lib. J , Recop. 

(k) Cap. dudum depræfumpt. 
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CHAPITRE XIV. 

Si l on contejîe que des effets trouvés 
à bord dun vaiffeau Ami ou Allié 
foiem de rennemi , la preuve en 
appartient-elle à l Armateur ? 

§. I. 

Ou s ne prétendons point dé¬ 
roger dans ce Chapitre à ce 
que nous avons établi au commence¬ 
ment de cet Ouvrage, touchant l’im- 
munite dont jouilTent les biens de l’en¬ 
nemi trouvés à bord des vailTeaux des> 
Allies. Il a ete arrête par dilïerens 
Traités & autres conventions des Sou¬ 
verains , qu ils y font à couvert de 
toute pourfuite. Mais comme quelques 
Nations font dans l’ufage de mécon- 
noitre cet afyle, nous nou$ trouvons 
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engages à traiter ici la queflion què 
prélênte l’énoncé de ce Chapitre, afin 
qu’on fâche à quoi s’en tenir dans les 
cas qui pourront y avoir du rapport. 

§. I I. 

Pour procéder avec ordre il faut la¬ 
voir qu’il y a des marchandilès qu’on 
reconnoît aifément venir de chez l’en- 
jiemi. Cela paroît par la marque qu’el¬ 
les portent, & fur-tout par le rapport 
des experts qui a toujours palîé pour 
le moyen le plus fur. Il a même été 
recommandé de préfe'rence , comme i 
exempt des fraudes qui altèrent fou- 
vent les marques des fabriques. Ces ' 
marques fuffifoient autrefois pour déci- ! 
der de la qualité des marçhandifes ; , 

mais on a renoncé à ces preuves équi¬ 
voques depuis qu’on en a vû l’infuf- 
fifance dans plufieurs cas pareils à ce¬ 
lui que rapporte Platea (.a). On avoir ! 


(a) Gregor. JLopez, ieg, S , de. j , part. % 
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publié un manifefle dans le Ducbé de 
Spolere, Un Marchand fut furpris avec 
des marchandifes portant les marques 
d’une fabrique ennemie. On alloir les 
lui faifir ; mais le Marchand entreprit 
de prouver, malgré la dépofition . de 
la marque , que ces marchandifes ne 
venoient point de chez l’ennemi : & 
il y réuffit. 

§. III. 

Il eft d’autres marchandifes dont on 
ne fauroit fixer la qualité, ni par leurs 
marques, ni par l’examen des connoif- 
leurs. La chofe refie alors doureufe, 
& les experts n’entreprennent point 
de décider, pas même fur les pièces 
que les Marchands produifent. 

§. IV. 

Ces deux cas exigent difFérens pro- 
Theod. Hïping, dejur, Sigillor, cap. 17, §. 

4 J n. 87^ 














cédés. Dans le premier, l’Armateur 
s’aflfure tellement le droit que lafaifie 
lui donne fur les effets conteftés, que 
c’eft au vaincu à prouver qu’ils n’ap¬ 
partiennent point à l’ennemi , s’il ne 
veut pas les perdre, La raifon en ert 
que la qualité des marchandifes fixe 
feule l’obligation de la preuve. Si el¬ 
les portent la marque d’une fabrique 
ennemie, l’on eft en droit de préfu- 
mer qu’elles appartiennent aux Sujets 
du Souverain, dans les Etats duquel 
elles ont été fabriquées. Voici pour¬ 
quoi : i". Le maintien, le profit & 
l’augmentation des Manufactures ap¬ 
partiennent naturellement aux Peuples 
chez qui elles font établies. Puifqu’el- 
les procîurent tous les avantages que 
l’expérience rend H fenfibles , ilefi:natu¬ 
rel de penfer que ce font ces mêmes 
peuples, plutôt que les étrangers, qui 
fo^ melent du débit des marchandifes. 
2”. Les Fabriques Ôc les Manufactures 

étant 













___ IX:j 

éranr ie véhicule 'IT^ 

y ., giandeur d’un 

’ ’* "f point qne leurs 

ouvrages forent tranfpcrt& par d'au- 

que par les Sujets du Souverain 
qui les a dans fes domaines. Ainlî dès- 
que ces marchandiïès portent la 
marque de ces Fabriques, elles font 
cenlees appartenir â ceux que leur avan¬ 
tage intéreffe le plus. 


§• V. 


p i es, la plus longue vie ne fuffi-' 

roit point pour lire leurs immenfes re¬ 
cueils Il faudroit profcrire p„un 
ous les argumens , toutes les fubtili-- 
tes du droit, & toutes les comparai-' 
fous r, fouvent employées, parce que 
e raifcnnement n’auroit rien à faire 
ou a loi auroit décidé formellement, 
ais comme les Légiflateurs n’ont pré- 
venn^qu^fcs oas les pl„s 
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il eft à propos d’ajouter encore ici 
quelques réflt^xions, & d’appuyer no¬ 
tre décifion d’exemples tirés d’autre cas/ 


§. V 1 . 

Parmi les ^Déclarations qui défen¬ 
dent l’introduéiion des mardi an dilês 
‘de contrebande dans notre Royaume i 
îl en efl: une en date du 16 Mai 1628^ 
qui ordonne à ceux qui porteront en 
Efpagne des marchandilès étrangères 
de les accompagner d’un certificat qui 
"déclare le lieu de leur Fabrique , pour 
favoir d’oii elles viennent. Mais il fut 
arrêté par une autre Déclaration du 
31 Janvier 1630; que nonobftant ce 
certificat, on procéderoit à la confif- 
cation defdites marchandifes toutes les 
fois que la dépofition des experts les 
déclareroitêtre d’un commerce prohibé, 

§• VII. 

Cette derniers Déclaration fait bien 
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voir que l’examen des experts eft le 
moyen le plus fûr pour fixer la qua¬ 
lité des marchandifes. Lorfque ces ex¬ 
perts déclarent qu’elles font d’une Fa, 
brique ennemie, & qu’elles font d’un 
commerce prohibé, l’Armateur n’eft 
point tenu à aucune preuve. Il faut 
que celui fur qui il les aura prifes falfe 
confier qu’elles lui appartiennent, & 
qu’en qualité de Sujet d’une Puilîance 
amie, on ne peut point les lui con- 
fifquer avant qu il les ait introduites 
dans le Royaume. Dans tout autre cas 
cette preuve feroit l’afîâire de l’Ar¬ 
mateur. 

§. VIII. 

Il réfulte de ce que nous venons de 
dire que dans les cas ou les experts 
ne pourront point fixer la qualité des 
marchandifes, l’Armateur fera obligé 
de prouver qu’elles appartiennent à 
l’ennemi, fans cela on ne pourra ja- 

Hij 
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CHAPITRE XV. 

Si les procès que les Prifes occa* 
Jtonnent doivent ê.tre jugés Jur 
les pièces trouvées à bord du 
vaijfeau pris y ou fi l'on doit ac¬ 
corder au vaincji le tems d'en 
produire dé autres. Les Jugemens 
rendus en conféquence font-ils 
fujets à VappeL 

I. 

O U A N T au premier point ) nous 
croyons que ces procès ne doi¬ 
vent point être jugés fur les feules 
pièces qui auront été trouvées à bord 
du vaille au pris , & qu’il faut que le 
vaincu puilfe en produire d’autres dans 
le terme que le Juge lui fixera. L’expé- 

Hiij 
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rience n’apprend que trop que les piè¬ 
ces dont les Capitaines des vaiffeaux 
Marchands font munis, comme les Paf* 
feports, Chartes-Parties , &c, font fou- 
vent faulfes & fuppofées, afin d’elu- 
der le droit de l’Armateur, qui, fan® 
cette fraude , feroit aütorifé à faifîr le 
navire & fa cargaifon. Quoique ces 
Sentences doivent être fommaires (a) i 
îl n’ert pas jufte que les parties foient 
pour cela firuftrées du délai que les loix 
leur accordent. Cela efl fondé fur les 
articles 20,21,22 de lafufdite Ordon¬ 
nance , & très-conforme au droit natu¬ 
rel , qui, comme fùpérieur au droit 
politif, doit faire jouir des privilèges 
qu’il accorde nonobliant les difpofi- 
tions contraires de ce dernier {h). 


(a) Azevedo, în leg. j , tJt. 15 , lib* 4* 
recop, 

(b) Pignatelli, tom. j , confuli, çanonic* 
çonfuIt._j, n, 27. 
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§. II. 

Quant au fécond point de la quef* 
tion, l’article 50 de l’Ordonnance des 
Courfes femble décider que ces Sen¬ 
tences ne font point fujettes à révî- 
fion. Dès-lors que TOrdonnance veut 
que ces Jugenaens foient fommaires, U 
paroît que les révifions ne devroient 
point avoir lieu, comme tendantes à 
reculer la décifion définitive. Cela pa- 
roit d’ailleurs s’enfuivre de la nature 
iBerpe des J ugemens fommaires. La cé¬ 
lérité qu’ils exigent interdit au Juge 
bien des formalités requifes & indiC 
penfables dans d’autres cas. Il peut 
procéder les jours fériés, doit écarter 
tous les délais, ceux même que le 
droit autorife ; U eft tenu d’abréger 
la procédure & de rejetter toute ap¬ 
pellation nuifible aux intéreffés j il doit 
couper court aux difputes des Avocats 

Hiv, 
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& des Procureurs, & n’admettre qu’un 
nombre précis de témoins (c), 

' §, III. - 

Quelques plaufibles que foîent ces 
xaifons , nous croyons que c’eft fe con¬ 
former au droit que de foumettre ces 
Sentences à la -révifion du Tribunal 
fupérieur; en voici les raifons : i°. Si 
l’on peut appeller des Sentences por- 
■tées fur les Prifes par les Intendans 
de la Marine ou leurs Subdéîéguts, il 
n’efl; point de motif qui puifTe _em- 
pêcher la révifîon (d). 2°. La Requête 
tendante à la révifîon j/wppiicÆtionj ne 
doit point être rejettée, s’il n’eft ex- 
preffément défendu d’en préfenter (e); 


fc) Clementina, iæpç de verb. fignif. 

- ;(d) Leg. final. §. cm confènEaneum coi* 
de tempor. appellat. Scaccia ^ de appellat, 
guæft. T9 ï rem P j, 

Ce)yf€rm3 y in titi guat fint regalia xin i 
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Or_ comme une pareille dëfenfe n’exifta 
jamais a Pegard des Sentences concer¬ 
nant les Priles, on ne peut en refu- 
fer la revifion y toutes les fois que 
quelqu une des parties y aura recours,'' 
conformement aux loix de la récompi^ 
latïon qui ont parlé de la Jiipplicdtîon^ 
Qu on ne dife pas que félon Parti de 30 
de POrdonnance Pappel des Sentences 
rendues fur les Prifes en première inf* 
tance doit etre porté pardevant Sa 
Majefle ; car on peut demander la ré- 
vifion, non - feulement des Sentences 
rendues par les Aïiuiifres du Confcll ^ 
rnaîs aufîî de celles que le Prince lui- 
même ^ aura' rendues (/), Telle eft la 
piatique du Grand Conleil de guerre y 
auquel on appelle aujourd’hui des Sen¬ 
tences rendues par les Juges fubalter- 
nes, en fait de Prifes. Cela me confie 


(/) diflert. 3^, à num# 21, Matheuî 
ce recnmin.controY.65. 
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par plufieurs provifions du même Tri¬ 
bunal , que j’ai eu entre les mains i 
failant droit fur les fupplications. 

IV. 

L’article 50 de l’Ordonnance, cité 
ci-delTus , Sc qui définit le Jugement 
fommaire , ne préfente point une ob- 
jeélion fans réponfe. Pour y fatisfaire, 
il efi: bon de diflinguer les différentes 
efpèces de Jugemens fommaires. Parmi 
celles que rapporte le célébré Jurifcon- 
fulte Scaccia (g)jil n’en eft que deux qui 
viennent à notre objet. Il eft des Ju¬ 
gemens fommaires qui ne le font qu’à 
certains égards, & d’autres qui le font 
abfolument. Ceux-ci ont les qualités 
dont il eft parlé au §. II de ce Cha¬ 
pitre , c’eft à-dire , qu’ils excluent tou¬ 
tes les formalités intrinféques intro- 


I ,cap. y3. 


(g) In Traâat, de judiciif, lib. 
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duites par le droit. Les autres convien¬ 
nent prefque tout-à-fait avec les Ju- 
gemens ordinaires, admettent les mê¬ 
mes formalites , & n’en différent qu’en 
ce qu ils exigent de plus courts délais 
(Ji). Cela pofe , lorfque l’Ordonnance 
décidé que les Ju^emens concernant 
les Prifes foient fommaires , elle n’a 
en vue que les Jugemens fommaires à 
certains égards, puifqu’elle ne fait au¬ 
cune mention des autres. Or ces Ju¬ 
gemens font fommaires dès qu’ils 
abrogent les délais, rien ne s’oppofe 
donc à ce qu’ils Coïent fujets à révi- 
fion, de même que les Jugemens or¬ 
dinaires avec lefquels ils conviennent 
dans tout le refte. 


^k) Scaccia , ubi fupr. n. 14, 
















CHAPITRE XVI, - 


De la part qui revient au Roi des 
Prifes f des droits que doivent 
payer les Armateurs yfoit Efpa-^ 
gnols J foit Etrangers ^ qui con~ 
duifent leurs Prifes dans nos 
Ports. Si ceux qui ont aidé à 
faire une Prife peuvent y préz 
tendre leur part. 

§. I. 

C I la guerre eft jufte les Armateurs 
^ acquièrent la propriété de tout ce 
qu’ils prennent {a). Le droit des gens 
y eft formel, & déroge en cela au 
droit ancien, reçu chez les Romains 


(a) S. 17. Inftit, de rer, divif. 
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& chez les autres Nations, qui ap- 
pliquoient au profit du Roi ou de l’E¬ 
tat les Prifes faites fiir les ennemis (li). 

§. II. 

Ce droit que les Armateurs ont fur 
leurs Prilès n'eft cependant pas fi ex- 
clufif, qu’il n’en revienne quelque 
chofe au Souverain dont ils dépen¬ 
dent. Tous les droits s’accordent à lui 
en donner une partie comme un hom¬ 
mage que le Preneur rend à l’autorité 
de fon Prince. Ainfi Abraham donna' 
à Melchifedec le dixiéme de ce qu’il 
avoit pris fur les ennemis. La même 
chofe étoit encore pratiquée par les 
Romains à l’égard de leur Jupiter PrÆ- 
dater ; & les anciens Gaulois s’étoient 
conformés à cet ufage (c). 

(è) Autunez-, de Donat. lib. a, cap. 

n. 4P. 

(c) Beyerlinck, Thçatr. vitæ hum. verb.’ 
'lîtda» 
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§. III. 

Nous diftinguons en Efpagne deux 
fortes de Prifes faites fur les ennemis ; 
Celles que font les Armateurs, & cel¬ 
les que font les Flottes de Sa Majeüé.' 
Cette diftindlion eft prife de la loi 
2p , tit. 26 J part. 2. 

§. IV. 

Selon cette loi les Prifes que font 
les Efeadres & les vailTeaux du Roi 
lui appartiennent fans partage. Mais 
cela n’empêche pas qu’il ne doive ré- 
compenfer fes Sujets viêlorieux. Ainlî 
en ufa Valerius Corvinus, Général des 
Romains, qui partagea à fes foldats 
les dépouilles des Samnites (d). Le Sé¬ 
nat en fit de même à l’occaiion du 
fac des Villes de l’Epire (e). 


(d) Idem, 
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§. V. 

La raifbn de cette pratique eft très- 
cenfee. Il n’eft rien en elïèt de plus 
avantageux au fervice des Souverains, 
& au bonheur d’un Etat que de ré- 
compenfer le foldat viélorieux. Une 
funefte expérience a fait voir quel¬ 
quefois combien il eft dangereux de le 
négliger. 

§. VI. 

Il n’efl: pas befoin en Efpagne de 

pefer fur les grands biens qui réful- 

tent d’une pratique auflî fage. Plufieurs 
Déclarations Royales, témoins de la 
libéralité de nos Rois, nous démon^ 
trent qu’ils ne l’ont jamais négligée.’ 
Il fut ordonné en 1713 à Dom Pe-- 
dro Arias Davila, de diftribuer à l’é¬ 
quipage delà Flotte qu’il commandoit; 
les deux cinquièmes des Prilès qu’il 
feroi^ fur l’ennemi. Mais une OrdoH'î 
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nance du Confeil de guerre en date 
du 24 Janvier 1^35 , accorde la PriCe 
entière a la F lotte, n’en réièrvant qu’un 
cinquième pour le Roi. 

§. V11, 

Cette Déclaration ne dit rien des 
vailTeaux pris fur'les ennemis. Mais 
la loi y, tit. 16 , part. 2 , décide qu’ils 
appartiennent au Roi,. If 'efl Vrai que 
les Déclarations poflérieures ont ar¬ 
rête qu’ils ne reviendroient Sa 
JVÎajeflé qu autant que ce lèroient 
ides vaiffeaux de guerre , & qu’ils/ 
feroient pris avec leurs agréts,*'avec 
l’Artillerie & ^ autres chofes en" dé-< 
pendantes, L’Ordonnance de' 1633 , 
.veut que les autres^ vaifléaux foient 
partagés aux foldats'de'ia- Fiot^7 dé; 
niême que tout ce -qu’oHtphÆa Le 
les ennemis, à moins q'ue ce ne foit 
pes effets que ces derniers auroienc 

enlevé 
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enlevé à nos vaiileaux venant des In¬ 
des Orientales ou Occidentales. La 
même Déclaration ordonne que lî , 
parmi les navires qui devront revenir 
à l’équipage, il s’en trouve quelqu’un 
qui puiflé être employé au fervice de 
Sa Majefté, on le lui réferve, en en’ 
payant toutefois le prix qui en aura 
été fixé. 

§. VIII. 

Tout ce que nous venons de dire 
ne regarde que les Prifes faites par 
les Flottes de Sa Majellé à l’égard de 
celles que font les Particuliers qui ont 
armé à leurs frais , & fc font expofés 
à tant de périls, il eft certain que le 
droit des gens les adjuge au Preneur. 
Il doit cependant en payer le cinquiè¬ 
me au Roi, qui lui eft dû à titre 
d’hommage, & pour d’t,utres raifons 
détaillées dans la loi 20, tit. 4, Liv. 
6 de la récompdation. Cette Redevance 
eft d’autant plus jufte, que le Roi eft 
Pan, îï, I 
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tenu de purger les mers des Pirates &: 
des ennemis, 

§. I X. 

Alais Sa Alajefic voulant animer en¬ 
core davantage les Armateurs à la 
pourfliite des ennemis, elle a renoncé, 
par un effet de fa bonté, h ce cin¬ 
quième qui lui revenoit de leurs cap¬ 
tures. Cela confie de l’article 5 de l’Or¬ 
donnance des Courfès, par lequel le 
Roi delivre les Armateurs de tous 
droits quelconques qu’il pourroit exi¬ 
ger. 

§. X. 

En vertu de ces dilpoCtions lî fa¬ 
vorables , les Armateurs ne payent 
plus au Roi pour leurs Prilès que Je 
droit d’entrée auquel les étrangers font 
aufli obligés de fatisfaire. Cela eff por¬ 
té p<ir une Déclaration du premier Dé¬ 
cembre 170p. 

§. XI, 

Notre intention n’avoit point été 
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d’examiner fl ceux qui ont aidé à faire 
une Prife doivent entrer dans le par¬ 
tage qui s’en fait. Nous avions crû 
que ce point étoit inconteflable , & 
que chacun y devoit avoir fa part , 
félon fon grade, de même qu’il avoir 
partagé le péril de l’entreprife. Mais 
ayant vu dans le Mercure Politique 
du mois de Février de l’année 1745”, 
à l’article de Londres , qu’une pareille 
queflion avoir long-tems arreté le Con- 
feil de l’Amirauté, cela nous a déter¬ 
miné à en dire quelque chofe. Voici le 
fait. 

§. XII. 

Le vaiffeau de guerre le Gloucefler 
& la chaloupe le Trial , fe trouvant 
hors d’état de tenir la mer, l’Amiral 
yînfon les fît couler à fond , après 
avoir fait pafTer à bord du Centurion 
qu’il montoit, les Officiers & l’équi¬ 
page qui étoient en plus grand nom-! 
bre que ceux du Centurion, & qui ai- 







derent à prendre un vaifTeau ennemi. 
L’Amiral prétendoit que les Officiers 
de ces deux vaifficaux ne dévoient par¬ 
ticiper au profit de la Prife que furie 
pied de Mariniers. Mais ils alléguèrent 
qu’ayant expofé leurs vies comme les 
Officiers du Centurion , ôc contribué 
autant qu’eux à la Prife du navire en¬ 
nemi , ils dévoient avoir part au pro¬ 
fit , de la même maniéré. La Senten¬ 
ce de l’Amirauté n’ayant point été fa¬ 
vorable à l’Amiral, il en appella , & 
le 29 de Janvier 1747 , il y eut à 
Cockpit une aiîemblée du Confeil. 
Après bien des délibérations l’affaire 
fut remife à deux jours , & l’on décida 
enfin en faveur des Officiers, 

§. XIII. 

Nous ne pouvons qu’être étonnés 
de voir prendre plufieurs jours pour 
ffatuer fur un point dont la décifion 
•etoit fi naturelle. C’efl un principe 
du droit des gens que les Prifes appar^ 
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tiennent à ceux qui les font par droit de 
conquête, & c’efl un principe d’équité 
que ceux qui les font aux dépens de leuf 
vie ne foient pas privés d’un avantage 
qu’ils achettent fi cher. II n’eflpas moins 
certain que tous ceux qui font de la par¬ 
tie dans le tems que l’ennemi fe rend, 
doivent avoir part au profit. Cela va 
fl loin, que félon le fentiment de plufieurs 
Jurifconfultes célébrés, ceux-là mêmes 
doivent participer au butin , qui ne fe 
font trouvés au combat que comme fpec- 
tateurs , parce que , fans qu’ils combat¬ 
tent , leur préfence contribue beaucoup 
àlaviéloiref/). 

§. XIV. 

D’où il s’enfuit que les Officiers 
doivent avoir leur part du profit en 
leur qualité d’Officiers , & non pas 
fur le pied de Matelots. 

(/) Celebris Textus, in leg. 3 , ff. de vi &: 
vi armata. ^ 

liij 














§. XV. 

Une raifon de convenance fuffiroic 
pour le prouver. Car les Oifiders fe- 
roient bien éloignes de combattre avec 
le courage & 1 honneur cjui conviennent 
à leur rang, s’ils ne dévoient être récom- 
penfés que comme de fimples Mariniers. 
Ce feroit le moyen d’expofer l’honneur 
du Souverain, Sc fouvent même de faire 
échouer l’entreprife. 

§. XVI. 

Lorfque l’Amiral Anfon fit paflTer à 
fon bord les Officiers du Gloucejîer & du 
Trial , ils avoient leurs Commiffions 
d’Officier, que cet Amiral n’avoitpoint 
le pouvoir de leur ôter. Ainfi , quoi¬ 
qu’on ne pût pas dire qu’ils fulTent Of¬ 
ficiers du Centurion, ils l’étoient incon- 
tellablement du i^oi d’Angleterre. C’elf 
en C.tte qualité qu’ils devoient être em¬ 
ployés au combat & récompenfés. 

Fin de la derniere Partis^ 










APPROBATION. 

J 'Ai lu par ordre de Monfeigneur le Chance¬ 
lier , un Manufcrit qui a pour titre : Traité 
Juridico-Politique des Prifes , 8cc. traduit de 
rECpaguolde JVI. le Chevalier d’Abreu. Fait à 
Paris ce 27 Juillet i7 jS. MOREAU. 


PRIVILEGE DU ROI. 

L OUIS , PAR LA GRACE DE DIEU , ROI 
DE FRANCE ET DE NAVARRE , A nos 
amea & féaux Confeillets , les Gens tenans nos 
Cours de Parlement, Maîtres des Requêtes or¬ 
dinaires de notre Hôtel,GrandCoiïieü.PrévoUde 
Paris, Baillifs , Sénéchaux , lejir s Lieu'ciianrs 
Civils, &L autres nos ]u!hcters qu’il appartiendra : 
SALUT. Notre amée la VeuVede François IJaLA- 
gueTTE Imprimeur ■ Libraire a Paris , Nous a 
fait expofer qu’elle dilircroic faite imprimer 5c 
donner au Public un Ouvrage qui a pour titre: 
TraiKUuridico-ptiUriejUs P*' Prijes i'-anirmer , 
^ fity i^s fn&yiffîT qiu LôuLüuyîT pûHT les 

rendre téghtmes , S'W Nous platfoii lui accorder 
nos Let très de PermiHiou pour ce uêcelfaires ; 
A CES CAUSES, voulant favorablement 
traiter l’Expoiaiite , Nous lut avons perniis 
& permetruns par ces Ptèlenres, de latre im¬ 
primer ledit Ouvrage autant de lois que bon lui 
fembleia , Sc de le vendre, taire vendie & dé¬ 
biter par tout notre Royaume pendant le temps 
de trois années coniécutives, a compter du jour 
de la date des Ptéfentes. Fatfous détentes a tous 
Imprimeurs, Libraires & autres Perfonues de 
quelque qualité oc condition qu’elles foienr, d en 
introduire d'impreflion étrangère dans auranlieit 
de notre obéiirance. A la charge que cesPiéien- 
tes leront enregiftrées tout au long lur le n cgiitre 
de la Commuiiâuré des Impnmeurs & Libranes 
de Paris dans trois mob de la date d'iceüesi que 

















Oiwage fera faixe dans notre 
^ non ailieuiï, en bon papier& beaux 
caraobrcî , eonforméirentà la leuille in.DrimeC 
pour modèle fous le.contre-Icel des 
aiiï- l’Impdirantc feconlormera cucoiic 

reliiï Librairie, & notamment 3 

venrl t if‘ qu’avant de l’expoler en 

ofémAn copieàl’im- 

erar î?. remis dans lemême 

de U «Adonnée es mains 

France Chevalier Chancelier de 

enfüirc ^^,'-^'^euGNON , St qu’il en fera 

txcrnplaires dans notre Ei- 

ïrés chcr ^ "<"tredit 

le Chevalier, Chanet lier de France, 

dfin ■ du contenu rfefquellesvousman- 

& taire jouir ladite Expofame 

fans fnnff • pleinement & paiiibiement , 

t^s^ ùuff • ' la Copie des Prèlen- 

cfmenr nnU- ^OHimen- 

cSe h Va O^^'age, foi foit ajoütéc 

noSirime?of."lfJ' ^°™odons au premier 
■itücre fiUT^fîcr ou Sergeiir fur ce requis , de 

pour î execution d’icelles tous Atte tequis & né! 

ce/TâTi*^ , fans demander autre permiOion &■ 

^onobrtam Clameur de Haro , Charte Norma^ 

CoSüI^ÎjTle'eÉcUe"'- " '‘“'“'■on 

oo>,firn^ezp^r ceim du î8 FéVAiV ’ 

* -iitngt-troijwme uttr dn ■mJÙ / } 

P- G, LE MERCIER, TiJkA '"ï®* 
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Traité 

fa liberté, fes biens & fa vie pour le 
recouvrement des biens de fes compa'r. 
triotes pris par Tennemi, doit les gar¬ 
der au moins comme une jufte com- 
penfation des périls qu’il a courus. A 
cette raifon ils en ajoutent une autre : 
car J difent - ils , lî celui qui a fait la 
Reprife avoir été vaincu par l’enne¬ 
mi, il efl: certain qu’il n’auroit aucune 
adlion contre le premier polfelfeur pour 
fe faire indemnllèr des pertes qu’il au- 
roit faites j & par conféquent en dé¬ 
pouillant l’ennemi de fa Prlfe, il doit 
avoir un droit inconreftable fur elle. 

(f)^ 

§. VIII. 

Comme aucun de ces fentimens n’eft 
conforme eux articles de notre Ordon- 


(/) Alexïo, ad cop.fultat. can/c. Jatri- 

a' ^n’ , & alleeans, lea z ! 

cod. de aJluvionib, ^ ’ 
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nance des Courfes qui a prévu tous 
les cas concernant les Reprifes, nous 
devons les abandonner pour nous en 
tenir de préférence à fes difpoftions , 
qui, comme faifant un Droit Royal 
ôc Public, doivent prévaloir fur le 
Droit Commun, & fur l’autorité des 
Auteurs, "Voici comment s’explique 
l’art, lo de ladite Ordonnance ; = Si un 
^ navire de quelqu’un de mes Sujets ell 
3» repris fur les ennemis après avoir été 
« en leur pouvoir pendant vingt-quatre 
heures , il appartiendra au Repreneur, 
îi mais s’il ell repris avant ce terme, il 
» devra être refbtué à fon premier Maî- 
™ tre , excepté le tiers , qui apparticn- 
3) dra au Repreneur ». Si le navire , dit 
» l’arricle 11, a été abandonné par i’en- 
» nemi, ou fi une tempête , ou quelque 
y autre accident imprévu le fait tom- 
» ber entre les mains de mes Sujets, 
» avant qu’il ait été conduit dans qucl- 
9 que Port ennemi •, il fera rendu au 
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